






































































































































































manière systématique la possibilité d'accueil de semi-libres, telle
qu'il résulte de la note de l'administration pénitentiaire en date
du 8 janvier 1991, et le juge de l'application des peines de
Bourgoin-Jallieu peut, de manière ponctuelle et en concertation
avec le chef d'établissement, placer des condamnés en semi-
liberté au centre de détention de Saint-Quentin Fallavier. Ce
magistrat peut par ailleurs, dans des cas particuliers et en colla-
boration avec ses collègues de Lyon et de Grenoble, taire appel
aux centres de semi-liberté dont bénéficient ces deux juridictions
et il dispose,in fine, de la mesure de placement à l'extérieur
comme autre modalité d'aménagement ue peine.

Presse (politique et réglementation)

66510. - 18 janvier 1993. - M. Léonce Deprez demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice,si la multiplica-
tion des services de renseignements téléphoniques offerts par les
journaux (Le Particulier, la revue Information rapide de la copro-
priété) est compatible avec l'article 66 de la loi né 90-1259 du
31 décembre 1990, portant réforme de certaines professions juri-
diques et judiciaires, qui dispose: « Les organes de presse ou de
communication audiovisuelle ne peuvent offrir à leurs lecteurs ou
auditeurs des consultations juridiques qu autant qu'elles ont pour
auteur un membre d'une profession juridique réglementée . » Le
ministre envisage-t-il une régulation ou un contrôle de ces ser-
vices juridiques téléphoniques ?

Réponse. - Le titre lI de la loi n° 71-1130 du
31 décembre 1971, modifiée par la loi ne 90-1259 du
31 décembre 1990, ne réglemente la consultation en matière juri-
dique que lorsque celle-ci est donnée pour autrui, à titre habituel
et rémunéré (article 54 de la loi du 31 décembre 1971). Par
conséquent, les consultations occasionnelles ou gratuites données
par un organe de presse à ses lecteurs demeurent libres et ne
sont pas eoumises à l'obligation de l'article 66 de la loi du
3i décembre 1971 d'avoir pont auteur un membre d'une profes-
sion juridique réglementée, laquelle ne s'applique qu'aux presta-
tions habituelles et rémunérées. La consultation juridique peut se
définir comme une prestation intellectuelle personnalisée qui tend
à fournir un avis, parfois un conseil, qui concourt, par les élé-
ments techniques qu'il apporte, à la prise de décision du bénéfi-
ciaire de la consultation. Comme telle, elle se distingue de l'in-
formation à caractère documentaire visée à l'article 66-1 de la loi
du 31 décembre 1971, qui consiste à renseigner un interlocuteur
sur l'état du droit ou de ia jurisprudence relativement à un pro-
blème donné. Pour vérifier si une consultation juridique présente
ou non un caractère rémunéré au sens de la loi, il convient d'en-
visager cette prestation en se référant à son destinataire. Si
aucune contrepartie financière n'est réclamée à ce dernier, la
consultation juridique fournie échappera à la réglementation de
l'exercice du droit en raison de sa gratuité. Le prix d'un journal,
ou d'une communication téléphonique, qui n'est pas spécialement
affecté à la prestation juridique fournie, n'apparaît pas pouvoir
être assimilé à une rémunération, sous réserve toutefois de l'ap-
prédation des juridictions qui auront éventuellement à statuer sur
cette question. En tout état de cause, aucune mesure de contrôle
des services juridiques offerts par la presse n'est envisagée.

Manche, d'une large: r de 18 à 140 milles avecquelque 700 mil-
lions de tonnes de marchandises, enregistre à este-seule près de
20 p. 100 du train maritime mondial, sans omettre, en période
estivale, la densité croieeente d'activité nautiques côtières. Dans
ce contexte, le conseil régional de Basse-Normandie est intervenu
pour renforcer la sécurité en Manche par une participation signi-
ficative au renouvellement de la flottille SNSM, l'équipement des
stations du littoral, la formation permanente des équipages, la
campagne annuelle d'information en Manche menée avec la pré-
fecture maritime de la Manche et de la mer du Nord ainsi que
pour la pêche artisanale l'acquistion de balises de détresse et de
combinaisons de survie. Dans toutes ces interventions, la part de
l'Etat, et notamment dans les concours SNSM, apparaît de moins
en moins équilibrée par rapport à celle des collectivités territo-
n.alcs et, en particulier, des régions maritimes dont la sécurité en
mer n'est pas explicitement de leur compétence. Sans chercher
nullement à minimiser le rôle indispensable de l'Etat en mer, ne
sertit-il pas urgent de maintenir le potentiel de sauvetage sur le
littoral français en reconduisant simplement les subventions de la
S£eSM en 1993 à leur niveau de 1992. Connaissant sa détermina
tion pour l'affirmation de la vocation maritime de notre pays, il
lui demande de bien vouloir reconsiderer le concours financier
octroyé à la SNSM.

Réponse. - La Société nationale de sauvetage en mer (SNSM)
joue un ri11e particulièrement important dans l'organisation du
sauvetage en mer. Malgré les contraintes budgétaires, la subven-
tion accordée en 1993 par l'Etat à la SNSM, telle qu'elle figure=
dans la loi de finances initiale publiée le 31 décembre dernier, a
été portée à 12,51 MF, soit une augmentation de 6,5 p. 100 par
rapport au montant de 11,74 MF inscrit en loi de finances ini-
tiale de 1992. Certes, cette année encore, les parlementaires ont
été amenés à intervenir. Mais il est bien de la vocation de la
réserve parlementaire d'agir dans le sens de l'intérêt général. Par
ailleurs, l'Etat prend en charge directement 60 p. 100 des opéra-
tions de sauvetage et tout particulièrement celles situées en haute
mer, pour un coût d'environ 140 MF par an. Enfin, le secrétaire
d'Etat à la mer s'est engagé dans une modernisation rapide des
centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage
qui ont la charge de la coordination des opérations de sauvetage.
Il s'agit, en particulier, de mettre en place les équipements du
système mondial de détresse et sécurité en mer. Les crédits d'in-
vestissement affectés à ce titre ont été portés de 5 MF en 1991 à
18 MF en 1993. Pour ce qui concerne la SNSM et au-delà de
l'aide que continuera à lui apporter l'Etat, il convient de soutenir
les efforts qu'elle consent pour diversifier ses sources de finance-
ment. De surcroît, ii apparaît que devrait être posé le problème
de la rémunération, directe ou indirecte, des interventions effec-
tuées en faveur des plaisanciers ou des véliplanchistes, afin d'as-
surer à '.a SNSM des revenus qui soient fonction des services
qu'elle rend effectivement à la population.

POSTES ET TÉLÉCOMMUl12'CATIONS

Ventes et échanges (réglementation)
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Mer et littoral (sauvetage en mer)

66446. - 18 janvier 1993. - M . RenéGarrec attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur la situation délicate de
!a Société nationale de sauvetage en mer. Le concours prévi-
sionnel envisagé, d'un montant de 9,5 MF, fait apparaître une
baisse sensible de l'ordre de 19 p . 100 par rapport àl'enveloppe
de 1992 et surtout exprime un retrait important de l'Etat dans sa
mission essentielle de surveillance et de sauvetage en mer. Dans
la région de Basse-Normandie, l'action des différentes stations
SNSM, de la baie de Seine à la Manche-Ouest, est tout à fait
exemplaire et entre normalement dans les moyens d'intervention
en mer de la préfecture maritime de la Manche et de la mer du
Nord et du CROSS deJobourg. De plus, par ae situation etl'im-
portance du trafic en Manche, laBasse-Normandiemaritime paie
encore chaque année un lourd tribut dans la triste liste des nau-
fragés et perdus en mer. Dans un environnement souvent hostile
(courants, hauts-fonds, épaves et conditions climatiques), la

62199. - 28 septembre 1992. - M. Michel Pezet attire l'atten-
tion de M. le ministre des posteset télécommunicationssur la
modification des articles889 et suivants du code général des
impôts, afin de permettre la légalisation des factures transmises
par voie télématique pour leur donner valeur de factures d'ori-
gine, notamment dans le procédé «plumetis ». Yi lui demande
donc si les dispositions légales ainsi codifiées peuvent avoir une
valeur dans le domaine civil et commercial au-delà du domaine
fiscal.

Réponse. - L'article 47 de la loi de finances rectificative
pour 1990, codifié à l'article 289/bis du code général des impôts,
permet aux entreprises d'échanger leurs factures par voie téléma-
tique, à condition que le système informatique utilisé ait fait
l'objet d'une autorisation administrative. Les conditions d'appli-
cation de ce texte ont été définies par un décret du 20 juin 1991,
et une instruction du 27 décembre 1591 en a détaillé les moda-
lités de mise en œuvre, notamment en ce qui concerne l'autorisa-
tion du système de télétransmission utilisé. Ce dispositif juridique
est de nature fiscale, car Il a pour objet de dispenser, en matière
de taxe sur ta valeur ajoutée, de l'édition et de la transmission
d'une factureorï:nale sur support papier telle que l'exigaient les
articles 289-1, 223-1 et 286 du codegénéral des impôts, cela afin
d'alléger le coût que représente la traitement dedocuments com-
merciaux sous forme de papier et d'utiliserau mieux leséquipe-
ments informatiques des entreprises. Dans la mesure où elles ont
obtenu l'autorisation précitée, les entreprises peuvent donc trans-
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mettre à leurs cocontractants des factures télématiques par la voie
des réseaux de télécommunications et notamment le réseau
« Numéris », facture qui seront considérées comme ayant la
valeur d'un document original. La modification ainsi réalisée
dans le domaine fiscal n'a pas d'effet direct dans les domaines
civil ou commercial, non plus qu'au regard de régiementations
autres, telles que celles des douanes par exemple . Il doit cepen-
dant être souligné que cette restriction n'a pas d'incidence en
matière commerciale, où depuis toujours le mode de preuve est
libre .

Postes et télécommunications (personnel)

64209. - 16 novembre 1992. - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre des postes et télécommunications
sur le calendrier d'intégration des candidats reçus au concours
depuis 1990. II semble en effet que des délais d'attente impor-
tants existent entre la proclamation des résultats et l'entrée en
fonction des candidats reçus. Il lui demande en conséquence s'il
envisage de prendre des mesures concernant cet échéancier, mar-
quant ainsi sa volonté d'établir une politique de recrutement en
adéquation avec les besoins des postes.

Réponse. - Pour assurer la continuité dn service public et per-
mettre un comblement des vacances d'emploi au fur et à mesure
qu"elles se produisent, La Poste et France-Télécom doivent avoir
en permanence des lauréats en instance d'appel à l'activité . A cet
effet, les concours de recrutement sont organisés par anticipation,
en tenant compte des mouvements de personnel prévisibles, des
sorties définitives de fonctions envisagées et des défections sus-
ceptibles d'intervenir parmi les lauréats au moment de l'appel à
l'activité . De telles prévisions sont par nature difficiles à établir.
Au 31 décembre 1992, 4 500 personnes reçues à différents
concours externes ouverts en 1990 et 1991 pour le recrutement de
fonctionnaires de La Poste et de France-Télécom attendaient
d'être appelées à l'activité. Les lauréats du concours de préposé
de juin 1991 seront tous appelés à l'activité au cours de
l'année 1993 et les lauréats des concours d'agent d'etploitation
du service général de février 1990 et de contrôleur de mai 1991
seront appelés à l'activité suivant un échéancier qui est en cours
d'élaboration à La Poste et qui s'échelonnera sur l'année 1993 es
le début de 1994 . A l'avenir, de tels délais d'attente devraient être
sensiblement réduits car, dans le cadre du nouveau dispositif de
comblement des emplois qui ast en préparation, les exploitants
publics envi sagent de confier le recrutement aux échelons locaux,
ee qui devrait permettre de déterminer les besoins avec une plus
grande précision .

T^7éphone (annuaires)

64257 . - 23 novembre 1992 . - M. Emmancte! Aubert rappelle
à M . le ministre des postes et télécommunications que l'ar-
ticle L.33-4 nouveau du code des télécommunications, qui
abroge les dispositions de l'ancien article R. 10 du mè .ne code, d
permis d'ouvrir à la concurrence l'activité d'éditeur d'annuaires
téléphoniques professionnels . Il !ui expose à cet égard qu'il a
personnellement reçu une offre d'abonnement au service téléma-
t!o'r,e priva: « Télécoms » . Il est précisé dans cette offre que ce
service n'a aucun rapport avec les annuaires officiels édités par
France-Télécom. Il n'en demeure pas moins que la présentation
de cette offre adressée pr•cbablement systématiquement à de très
nombreuses personnes se présente comme une facture émanant
d'un service of sial . Ln personne contactée est invitée à pa er
l'abonnement proposé à « Télématique communications services,
B.P. 641, 69239 LYON CEDEX 02 » . 11 est p-obable que, malgré
!a précision apparente se'on laquelle ce service n'a rien de
commun avec les annuair : officiels de France-Télécom, de nom-
breuses personnes se laisseront abuser par une offre dont la pré.
sentation est sans doute volontairement ambiguë . Il lui demande
s'il a eu connaissance de ce document et, dans l'affirmative, s'il
ne lui semble pas souhr itable d'inviter l'organisme qui le diffuse
à modifies sa présentation afin qu'elle ne risque pas d'abuser
ceux qui en sont ;es destinataires.

Réponse. - La situation telle qu 'évoqrée peut, à l'examen,
r'vi ler deus . cas de figure différents. II peut, dans un premier
cas, s'agir d'une facture sans contrepartie d'un service rendu,
émise par une entreprise cuti ne s'est pas déclarée auprès du
ministère des postes es télécommunications (direction de la régle-
tnentatien générale) et ,uns parfois n'édite aucun annuaire. Dans

un tel cas, France .Télecom dépose plainte auprès du procureur
de la Républic; '.'exploitant public a d'ailleurs pris soin
d ' alerter ses ust.gers par une campagne d 'information et une
insertion dans ses annuai*es, sur l'existence d : fraudes en ce
domaine . Dans un second cas, il peut s'agir d'une facture éma-
nant d'une entreprise ayant respecté la réglementation en dépo-
sant une déclaration auprès du ministère, nais dont la facture
présente, avec celle de France-Télécom, des similitudes telles
qu'elles risquent « d'induire » l'abonné en erreur. L'exploitant
public peut alors poursuivre l'entreprise en cause pour concur-
rence déloyale . Le service cité par l'honorable parlementaire, qui
rentrait dans le second cas de figure évoqué, a fait l'objet d'un
dépôt de plainte par France-Télécom le 4 mars 1992.

Postes et télécommunications (personnel)

647P,4 . - 30 novembre 1992. M. Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M. le ministre des postes et télécommunications sur
l'avenir des brigades de réserve départementales . Il semble que
cet avenir soit gravement compromis par un projet de réorganisa-
tion des moyens de remplacement dans les petits bureaux, projet
mis au point par la direction des ressources humaines de
La Poste. Cette brigade n'a plus à prouver son efficacité et sa
disponibilité . Or ce projet aboutirait à une forte diminution des
effectifs pour les remplacer par du personnel moins bien formé,
utilisé au gré des besoins. Il lui demande donc de lui préciser les
effectifs présents es futurs prévus au sein de ces brigades.

Réponse. - La Poste conduit une politique active• de déconcen-
trLtion visant à accroître les responsabilités des services départe-
mentaux, notamment dans le domaine de la gestion des res-
sources humaines . S'agissant des moyens de remplacement dans
les petits bureaux de poste et plus particulièrement des brigades
de réserve, le projet actuellement à l'étude, en concertation avec
les organisations de personnel, consiste à définir des orientations
générales permettant aux responsables locaux de mettre en place
l'organisation des moyens de remplacement qui répond le mieux
aux contraintes et aux objectifs du service postal . Ces orienta-
tions générales visent une amélioration du professionnalisme des
agents de la brigade . Leur niveau de qu .i i ? Lion et de forma-
tion devra en effet correspondre aux différentes vissions qui leue
el'nt confiées, de manière à maintenir en toutes irconstanzes une
bonne qualité de prestations . Par ailleurs ; eu_ .mrnant l'effectif de
ces brigades dont da gestion est également du -essort départe-
mental il est aujourd'hui de 4 000 agents et aucune diminution
n'est prévue ou organisée au niveau central . Dans ce cades, les
chefs u .. service, compte tenu des moyens en personnel dont ils
disposent, pourront organiser les différentes équipes de remplace-
ment de manière à assurer le bon fonctionnement de l'ensemble
des bureaux. En tout état de cause, la mission des agents dos
brigades de réserve restera celle ,'effectuer le remplacement des
receveurs des petits bureaux de poste . Leur rôle sera toujours
considéré comme essentiel et complémentai.c a celui des rece-
veurs dans la mesure où ils participent, au travers de leur mis-
sion, à une présence postale de qualité, principalement dans les
zones rurales.

Postes et télécommunications (courrier : Paris)

65189. - 14 décen 'ore 1992 . - M . Jacques Doininati attire l'at-
tention, de M . le ministre des postes et te écommunications st'*
les graves irrégularités constatées dans les opérations de distribu-
tion da courrier dans le secteur de la rue Réaumur, dans le
I11e arrondissement à Paris . Le mauvais fonctionnement répété et
prolongé du service entraîne un p-éjudice certain pour tous les
usagers et, notamment . s entreprises, dont l'activité pâtit grave-
ment de cet état de uses . Malgré de multiples réclamations
auprès des responsables de la poste prinripale de la rue du
Louvre . rien n'a été fait pour assurer une desserte normale du
quartier. " lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu'il entend prendre pour r1médier à cette situation,
totalement inadmissible pour les usages l'un service public.

Réponse. II est exact que la desserte du secteur de la rue
Réaumur r ans le troisième arrondissement de Paris a subi
quelques dysfonctionnements au cours du quatrième tri-
mestre 1992 . Cette situation éteit duc pour l'essentiel à un pro-
blème humain, le prépose titulaire habitué à ce quartier ayant
quitté cette zone géographique Le quartier a alors été prcvisoire-
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ment desservi par des préposés remplaçants, peu au fait des par-
ticularités d'une tournée très chargée et des conditions de des-
serte de la clientèle . Depuis cette période, la situation s'est
normalisée avec la mise en place d'une préposée affectée spécia-
lement à cette tournée et d'une surveillance particulière exercée
par :es cadres responsables du troisième arrondissement . II n'a
pas été signalé au bureau du Louvre R .P. de nouvelles anomalies
depuis ces dernières dispositions.

Téléphone (annua?-es)

65239. - 14 décembre 1992 . - M . Pierre Lagorce rappelle à
M. le ministre des postes et télécommunications que la France
dispose d'un massif forestier en pleine expansion qui fait de
notre pays le premier pays forestier de la CEE. A titre
d'exemple, la sutface forestière s pratiquement doublé
depuis 1789 . Or il semblerait que le SNAT (Service national des
annuaires de France Télécom), achèterait désormais le bois qui
permet de produire les 80 000 tonnes de papier nécessaires à la
fabrication des annuaires, en Finlande, où la législation impose
de planter trois arbres pour deux détruits . Par ailleurs, les
annuaires de France Télécom ne comporteront plus de pages
« vernies », et seront donc plus aisément recyclables. Il lui
demande s'il n'estime pas que cette décision, qui équivaut à une
perte importante pour l'économie forestière et pour la France.
devrait être réexaminée.

Réponse. - S'agissant du papier utiimé pour l'impression des
annuaires, il doit être indiqué que la quantité nécessaire est de
60 000 tonnes, soit 0,75 p . 100 de la consommation totale fran-
çaise de papier et carton, et que l'achat de ce papier est de la
totale responsabilité de l'Imprimerie nationale, chargée de l'im-
pression. L'achat de papier annuaire se fait selon la procédure
du code des marchés publics . En particulier, l'appel de candida-
tures est publié au BOAMP et au JOCE. Les candidats sont
retenus après essais industriels de leurs papiers et les fournisseurs
choisis en accord avec France Télécom sur des critères de prix,
de rendement et de capacité de livraison . Les papiers minces uti-
lisés pour l'impression des annuaires sont des produits spéci-
fiques dérivés des papiers de presse dont la fabrication est peu
développée sur les sites français de production. C'est pourquoi,
ces papier' sont achetés par l'Imprimerie nationale auprès des
grands papetiers français et européens (Arjomari, Kyméné, Stora,
Halmen, Finapar), et plus récemment, canadien (Induspap). Ces
papiers sont composés de bois pour la partie de pâte mécanique
et de vieux papiers récupérés peur la partie de pâte recyclée.
Cette dernière entre pour une part variable dans la composition
suivant les usines et peut atteindre 50 p . 100 dans l'ensemble . Les
essais industriels effectués en 1992 n'ayant pas pennis de déceler
des ressources ou des candidatures nouvelles d'origine française,
les marchés 1992 ont été reconduits pour 1993 . Quant au recy-
clage des vieux annuaires, il est d'intérêt général de le développer
le plus possible, partout où cette solution est envisageable dans
des conditions économiquement acceptables . 20 p. 100 des
60 000 tonnes évoquées proviennent de papier recyclé.

Téléphone (fact:eration)

65401 . - 14 décembre 1992 . - M. Pierre-André Wiltzer
appelle l'attention de M . le sinistre des postes et télécommu-
nications sur le style comminatoire voire menançant des circu-
laires émise , par les centres de facturation et de recouvrement de
France î ékecom, lorsque surviennent des retards de paiement,
mëme minimes. Symbole d'une « nouvelle génération de services
publics », la loi du 2 juillet 1990, réformant La Poste et France-
Télécom, devait engendrer une nouvelle culture d'entreprise
fondée sur la primauté du client et du sens commercial, destinée
à remplacer les liens de subordination entre les assujettis et l'ad-
ministration. Deux ans après, force est de constater que France
Télécom semble se comporter encore comme une administration
disposant de prérogatives de puissance publique, en adressant
aux abonnés, dès le moindre retaed xiement de facture, et
sans préavis, des mises en demeure dont le ton s'assimile plus à
celui du Trésor public qu'à celui d'une entreprise commerciale :
menace de majoration de lv p . 100 dans les trois jours, de sus-
pension définitive au-delà, concession, à titre « exceptionnel »
d'un règlement par chèque bancaire. C'est pourquoi il lui
demande, au moment où la plupart de nos concitoyens se trou-
vent confrontés à de graves difficettés financières et où les entre-

prises gèrent au plus juste leur trésorerie, s'il ne peut être envi-
sagé de recommander à France Télécom plus de souplesse et
d'esprit contractuel dans ses rapports avec la eiicntcie.

Réponse. - France Télécom est confronté à la nécessité d'as-
surer le recouvrement des factures qu'il émet . Les conditions de
ce recouvrement peuvent être considérées comme relativement
souples, puisque l'usager dispose d'un délai de quinze jours à
partir de la date d'émission de la facture pour adresser son régie-
ment . Si le paiement n'est pas parvenu au centre de facturation
huit jours après l'expiration de ce délai, une lettre de rappel est
adressée à l'intéressé, lettre qui constitue un préavis l'informant
des mesures encourues en l'absence de réglemen• En effet, la
majoration évoquée et la mise en service restreint éventuelle de la
ligne n'interviennent que sept jours après l'édition de ce préavis,
ce qui en définitive permet à l'abonné de disposer d'un délai
total de trente jours à compter de l'édition de la facture pour
s'acquitter de sa dette. Sur le fond, le délai accordé peut donc
être considéré comme raisonnable . S'agissant de la forme de la
lettre de rappel, France Télécom est prêt à en étudier une nou-
velle rédaction, en collaboration avec les associations de consom-
mateurs. Dans ce futur document le destinataire sera en particu-
lier invité, en cas de difficultés de paiement, à téléphoner au
service consommateurs de son agence.

Postes et télécommunications (fonctionnement')

65531 . - i4 décembre 1992. - M . Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre des postes et télécommunications
sur l'inquiétude des agents des brigades départementaies de
La Poste concernant le projet de réorganisation des moyens de
remplacement dans les petits bureaux mis au point par la direc-
tion des ressources humaines de La Poste . Le brigadier, par sa
mobilité, sa disponibilité, son adaptation permet d'assurer la
continuité et la qualité du service public . La réorganisation
prévue garait pour conséquences : une diminution des effectifs
entraînant :'augmentation des problèmes de remplacement ; la
spécialisation du brigadier qui perdrait ainsi la polyvalence qui le
rend capable de s'adapter à toutes les situations ; le recours à un
personnel contractuel manquant d'expérience et de connais-
sances . Aussi, il lut demande quelles exp!icatiotis il peut apporter
concernant ces masures qui risquent de remettre en cause la qua-
lité et la permanence du service ainsi que les acquis du personnel
titulaire (droits à congés, formation . . .) et pourraient accélérer le
processus de fermeture des petits bureaux, particulièrement dans
le monde rural.

Réponse. - La Poste conduit une politique active de déconcen-
tration vi r ant à accroître Ils responsabilités des services départe-
mentaux notamment dans le domaine de la gestion des res-
sources humaines . S'agissant des moyens de remplacement dans
les petits bureaux de poste et plus particulièrement des brigades
de réserve, le projet actuellement à l'étude à La Poste, en concer-
tation avec les organisations de personnel, consiste à définir des
orientations générales permettant aux responsables locaux de
mettre en place l'organisation des moyens de remplacement qui
répond le mieux aux contraintes et aux objectifs du service
postal . Ces orientations générales visent à une amélioration du
professionnalisme des agents de la brigade. Leur niveau de quali-
fication de formation devra en effet correspondre aux différentes
missions qui leur sont confiées, de manière à maintenir en toutes
circonstances cane bonne qualité de prestations . Dans ce cadre,
les chefs de service de La Poste, compte tenu des moyens en
personnel dont ils disposent, pourront organiser les différentes
équipes de remplacement de manière à assurer le bon fonctionne-
ment de l'ensemble des bureaux. En tout état de cause, la mis-
sion des agents des brigades de réserve restera cell e d 'effectuer ie
remplacement des receveurs des petits bureaux de poste . Leur
rôle sera toujours considéré comme essentiel et complémentaire
de celui des receveurs dans la mesure où ils participent, au
travers de leur mission, à une présence postale de qualité, princi-
palement dans les zones rurales . En ce qui concerne la situation
des bureaux de poste, La Peste entend maintenir sa présence en
l'adaptant aux attentes de ses publics . A cet effet, les schémas
départementaux de présence postale, qui sont en cours de réalisa-
tion, réservent une place importante à la définition de nouvelles
formes de présence en milieu rural pour maintenir la proximité et
l'attractivité du réseau postal . Ces éléments s'inscrivent dans une
large concertation au plan. local. En liaison avec les municipalités
et de concert avec les conseils p'staux locaux, des aménagements
sont apportés afin que l'implantation postale reste en harmonie
avec l'évolution des besoins du public .
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Téléphone (annuaires)

65690 . - 21 décembre 1992. - M. Paul Chollet s'étonne
auprès de M . le ministre des postes et télécommunications de
la décision du service national des annuaires de France Télécom
d'acheter les 80 0000 tonnes de papier nécessaires à la fabrication
des annuaires, aux producteurs finlandais . Une telle décision
porte non seulement gravement atteinte aux sylviculteurs français
et ne se justifie pas par rapport à l'évolution de la surface fores-
tière qui, d'après les chiffres de l'ONF, progressent régulière-
ment . Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre
pour revenir sur cette décision et dédommager les producteurs de
bois français .

Téléphone (annuaires)

66009 . - 28 décembre 1992 . - M. Gérard Gonzes attire l'at-
tention de M . le ministre des postes et télécommunications sur
le fait que le service national des annuaires de France Télécom
utilisera cette année 80 000 tonnes de papier acheté en Finlande
pour la fabrication des annuaires téléphoniques en 1993 . Cette
décision étant inopportune, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour empêcher ce qui équivaut à une perte
incroyable pour l'économie forestière de notre pays.

Réponse. - La quantité de papier nécessaire à l ' impression des
annuaires édités par France Télécom s'élève à 60 000 tonnes, soit
0,75 p . 100 de la consommation totale française de papier et
carton . L'achat de ce papier relève de la responsabilité de l ' Im-
primerie nationale, chargée de l'impression et se fait selon la pro-
cédure du code des marchés publics . Eu particulier, l ' appel de
candidatures est publié au BOAMP et au JOCE. l ..es candidats
sont retenus après essais industriels de leurs papiers et les four-
nisseurs choisis en accord avec France Télécom sur des critères
de prix, de rendement et de capacité de livraison . Les papiers
minces utilisés pour l ' impression des annuaires sont des produits
spécifiques dérivés des papiers de presse dont la fabrication est
peu développée sur les sites français de production . C ' est pour-
quoi, ces papiers sont achetés par l'Imprimerie nationale auprs
des grands papetiers français et européens (Arjomari, Kyméné,
Stora, Halmen, Finapar) et plus, récemment, canadien
(Induspap) . Ces papiers sont composés de bois pour la pallie de
pâte mécanique et de vieux papiers récupérés pour la pallie de
pâte recyclée . Cette dernière entre pour une part variable dans la
composition suivant les usines et peut atteindre 50 p . 100 dans
l 'ensemble . Les essais industriels effectués en 1992 n ' ayant pas
permis de déceler des ressources ou des candidatures nouvelles
d 'origine française, les marchés 1992 ont été réconduits
pour 1993.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

66010 . - 28 décembre 1992 . - M . Jean-Michel Couve appelle
l'attention de M . le ministre des postes et télécommunications
sur la fermeture de 820 bureaux de poste évoquée à l'Assemblée
nationale lors de la discussion du budget, le 28 octobre dernier.
Cette mesure, qui pénalisera particulièrement le Haut-Var,
conduira à accentuer l'inégalité entre les usagers du service
public, car le maintien du service postal dans les communes
rurales devra être supporté entièrement par les collectivités
locales_ Ainsi, les usagers de La Poste résidant en zone rurale
devront payer deux fois les services postaux : une fois par l'achat
des timbres et le paiement des taxes postales ; une seconde fois
par les impôts locaux . Il lui demande de bien vouloir indiquer ce
qu'il entend mettre en ouvre pour éviter ces inégalités qui vont à
l'encontre de toute véritable politique d'aménagement du terri-
toire.

Réponse . - Conformément aux missions qui lui ont été
dévolues par la loi du 2 juillet 1990 et le cahier des charges du
29 décembre 1990, la Poste est très attentive à l'aménagement
économique et social du territoire et au maintien du service
public. Pour cette raison, en milieu rural, elle explore systémati-
quement les possibilités de relancer l'activité des points de
contact à faible fréquentation . Les efforts de redéploiement en
cours dans les départements pour optimiser les moyens du ser-
vice public s'inscrivent bien dans cette optique . Aussi, les rares
fermetures de petits établissements interviennent-elles seulement

dans des cas extrêmes et en l'absence de toute perspective de
développement . Il convient donc de préciser que la prévision
évoquée par l ' intervenant participe d' une rumeur totalement
infondée, et a seulement été évoquée au cours de la discussion
budgétaire par un parlementaire . Même en cas de fermeture,
l'égalité d ' accès au service public n 'est pas remise en cause
puisque les services de proximité comme celui des « Commis-
sions » ou « Allô facteur », parfaitement adaptés aux zones
rurales, sont de toute façon offerts aux habitants, notamment aux
personnes âgées ou à mobilité réduite . Au cas particulier du Var,
136 communes sur 153 sont desservies par au moins un établisse-
ment postal, ce qui conduit à une répartition très inégale par rap-
port à la population . Dans le Haut-Var, une disparité de plus en
plus prononcée est apparue dans certaines communes entre les
potentialités des bureaux existants et leur activité réelle . Les réa-
justements en cours, cherchant à concilier au mieux l'offre des
services postaux dans les communes, les préoccupations d'équi-
libre socio-économique et les attentes des populations, s'effec-
tuent dans une parfaite transparence et en tenant le plus grand
compte de l'avis des élus locaux . Il est à noter que pour le sec-
teur considéré, depuis plus de deux années, aucune fermeture n'a
été réalisée, de même qu ' aucune n 'est envisagée dans l ' immédiat.

Postes et télécommunications (personnel)

66120 . - 4 janvier 1993 . - M. Jean de Gaulle appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur le
retard pris dans la nomination des 6 280 personnes !auréates des
concours 1990 et 1991 aux grades de préposés, agent d'exploita-
tion et de contrôleur du service général de La Poste et de France
Télécom . A ce jour, dans le seul dëpanement des Deux-Sèvres,
trente-six personnes attendent, en vain, d ' être nommées depuis
plus de deux ans . Une telle attente, qui ne manque pas d'in-
quiéter à juste titre ces personnes, semble d'autre part préjudi-
ciable au bon fonctionnement de ces deux exploitations auto-
nomes de droit public . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il entend prendre pour affecter dans les plus brefs délais
ces lauréats.

Réponse. - Pour assurer la continuité du service public et per-
mettre un comblement des vacances d'emploi au fur et à mesure
qu'elles se produisent, La Poste et France Télécom doivent avoir
en permanence des lauréats en instance d'appel à l'activité . A cet
effet, les concours de recrutement sont organisés par anticipation,
en tenant compte des mouvements de personnel prévisibles, des
sorties définitives de fonctions envisagées et des défections sus-
ceptibles d'intervenir parmi les lauréats au moment de l'appel à
l 'activité . De telles prévisions sont par nature difficiles à établir.
Au 31 décembre 1992, 4 500 personnes reçues à différents
concours externes ouverts en 1990 et 1991 pour le recrutement de
fonctionnaires de La Poste et de France-Télécom attendaient
d'être appelées à l'activité . Les lauréats du concours de préposé
de juin 1991 seront tous appelés à l'activité au cours de
l'année 1993 et les lauréats des concours d'agent d'exploitation
du service général de février 1990 et de contrôleur de mai 1991
seront appelés à l'activité suivant un échéancier qui est en cours
d'élaboration à La Poste et qui s'échelonnera sur l'année 1993 et
le début 1994 . A l'avenir, de tels délais d'attente devraient être
sensiblement réduits car, dans le cadre du nouveau dispositif de
comblement des emplois qui est en préparation, les exploitants
publics envisagent de confier le recrutement aux échelons locaux,
ce qui devrait permettre de déterminer les besoins avec une plus
grande précision.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

661130 . - 11 janvier 1993 . - M. André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le ministre des postes et tèlécommunications
sur l'équipement des bureaux de poste en minitels . Dans la plu-
part des cas, ces appareils ne permettent d'accéder qu'à l'an-
nuaire électronique . Or nombre d'usagers souhaiteraient pouvoir
accéder à tous les services télématiques . Il lui demande donc de
bien vouloir lui préciser si l'équipement de tous les bureaux de
poste en Point Phone Minitel est envisagé.

Réponse . - La Poste conduit depuis plusieurs années un vaste
programme d'équipement de ses bureaux en minitels donnant
accès à l'annuaire élec tronique afin de remplacer les annuaires
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papier et d'améliorer la fiabilité du service des renseignements
téléphoniques . L ' utilisation de ces appareils est gratuite . Par
contre, l'accès à l'ensemble des services Télétel ne peut être réa-
lisé qu'à l'aide de minitels permettant le paiement . Actuellement,
une cinquantaine de bureaux de poste sont équipés, à fine d'ex-
périence, d'un Point Phone Minitel . La généralisation de ce sys-
tème sera envisageable après l'examen du trafic observé dans
cette expérimentation .

Téléphone (annuaires)

66542. - 18 janvier 1993 . - M. Pierre Brans attire l'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur le fait
sue le service national des annuaires de France Télécom utilisera
cette année 80 000 tonnes de papier acheté en Finlande pour la
fabrication des annuaires téléphoniques 1993 . Une telle décision
entraîne une perte très importante pour l'économie forestière
française. Il lui demande donc dans quelle mesure il est possible
de remédier à une telle décision.

Réponse . - La quantité de papier nécessaire à l'impression des
annuaires édités par France Télécom s'élève à 60 000 tonnes, soit
0,75 p. 100 de la consommation totale française de papier et
carton. L'achat de ce papier relève de la responsabilité de l'Im-
primerie nationale, chargée de l'impression et se fait selon la pro-
cédure du code des marchés publics. En particulier, l'appel de
candidatures est publié au BOAMP et au JOCE. Les candidats
sont retenus après essais industriels de leurs papiers et les four-
nisseurs choisis en accord avec France Télécom sur des critères
de prix, de rendement et de capacité de livraison . Les papiers
minces utilisés pour l'impression des annuaires sont des produits
spécifiques dérivés des papiers de presse dont la fabrication est
peu développée sur les sites français de production . C'est pour-
quoi, ces papiers sont achetés par l'Impeemerie nationale auprès
des grands papetiers français et européens (Arjomari, Kyméné,
Stora, Halmen, Finapar), et plus récemment, canadien
(lnduspap). Ces papiers sont composés de bois pour la partie de
pâte mécanique et de vieux papiers récupérés pour la partie de
pâte recyclée . Cette dernière entre pour une part variable dans la
composition suivant les usines et peut atteindre 50 p . 100 dans
l'ensemble . Les essais industriels effectués en 1992 n'ayant pas
permis de déceler des ressources ou des candidatures nouvelles
d'origine française, les marchés 1992 ont été reconduits
pour 1993 .

RECHERCHE ET ESPACE

Animaux (protectime)

63818. - 9 novembre 1992, - M. Marcel Garroupte attire l'at-
tention de M. le 'sinistre de la recherche et de l'espace sur
l'utilisation des tests animaux . Un projet de directive européenne
vise à interdire ces tests en cosmétologie . il souhaite - onnaitre la
position du Gouvernement sur ce projet et les mesures qu'il
compte prendre afin de mettre fin au trafic d'animaux bien sou-
vent volés.

Réponse . - Les produits cosmétiques et d'hygiène corporelle
sont distribués librement auprès d'un très large public . Il est
donc nécessaire, pour la sécurité du consommateur, d'efïectuer
un cm-tain nombre de tests permettant de faire la preuve de leur
innocuité Depuis plusieurs années, un énorme effort scientifique
et financier a été consacré au développement et à l'évaluation de
méthodes alternatives susceptibles de donner des informations
pertinentes quant à la sécuriti des produits cosmétiques, tout en
s'efforçant de réduire au maximum le recours à l'animal . Cepen-
dant, aucune de ces méthodes in vitro n'a été reconnue à ce joue
par la communauté scientifique internationale. A la lumière des
connaissances actuelles, il apparaît qu'une seule méthode in vitro
ne pourra remplacer un essai sur animal. Il est donc nécessai:
de mettre au point et de valider des batteries de méthodes, com-
plémentaires les unes des Ennius, lui permettront d'évaluer, avec
le maximum de fiabilité, l'innoc ► ité des produits testés . S'agissant
des modifications de la directive : e 76-768 CEE relative aux pro-
duits cosmétiques, proposées pat la Commission des commu-
nautés européennes, et des amendements du Parlement européen

visant à interdire l ' expérimentation animale en cosmétologie à
compter du ter janvier 1998, le Gouvernement français est tout à
fait favorable à une suppression des tests sur animaux au fur et à
mesure de la mise au point et de la validation des méthodes
substitutives . Par conséquent, il est en faveur d'une interdiction
d'effectuer des essais sur animaux au l et janvier 1998 pour les
produits ou catégories de produits cosmétiques pour lesquels des
méthodes in vitro auront été correctement validées au plan euro-
péen à cette date. Concernant les trafics d'animaux, il convient
de rappeler que le décret n° 87-848 du 19 octobre 1987, complété
par trois arrêtés d'application du 19 avril 1988, contient des dis-
positions propres à empêcher de tels trafics . En effet, les établis-
sements d'expérimentation animale doivent indiquer sur leur
demande d ' agrément les références de leurs fournisseurs d ' ani-
maux . La tenue d'un registre d'entrée et de sortie, précisant
notamment l'origine des animaux, est obligatoire. Les chiens, les
chats et les primates doivent être identifiés par tatouage, le
numéro individuel d'identification figurant dans le registre . Les
établissements d'élevage ou de fourniture d'animaux doivent être
déclarés . Enfin, les inspecteurs vétérinaires effectuent régulière-
ment des contrôles.

Recherche (politique et réglementation)

64444. - 23 novembre 1992. - M. Michel Peichat appelle l'at-
tention de M. le - ministre de la recherche et de l'espace sur la
nécessité de développer et d'aider le financement de la recherche
industrielle dans les PME-PMI. Il souhaite vivement qu'il prenne
des initiatives concrètes dans ce sens afin que la France n'accu-
mule trop de retard dans ce domaine par rapport à ses parte-
naires européens tels que l'Allemagne en particulier . Il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ce
sujet.

Réponse. - La France dispose d'un système cohérent de soutien
aux PME-PMI innovantes dont les dotations budgétaires sont
consolidées en dépit d'une conjoncture économique générale dif-
ficile . Le Parlement, dans le cadre de la loi de finances
pour 1993 et sur proposition du gouvernement, a renouvelé le
crédit d'impôt-recherche pour trois ans . Cette mesure, d'un
impact budgétaire de 4 milliards de francs, est particulièrement
efficace pour les petites et moyennes entreprises : les entreprises
de moins de 100 millions de francs de chiffre d'affaires réalisent
environ le quart des dépenses globales de recherche et de déve-
loppement mais obtiennent près de la moitié des crédits d'impôt,
ces proportions étant inversées pour les grandes entreprises (plus
de 500 millions de francs de chiffre d'affaires) qui réalisent
50 p. 100 des frais de recherche mais ne bénéficient que de
25 p . 100 de ces crédits. En moyenne, 12 p. cent des dépenses de
recherche et de développement des petites et moyennes entre-
prises sont prises en charge par l'Etat par le crédit d'impôt-
recherche . De plus, les entreprise- nouvelles au sens de l'ar-
ticle 44 sexies du code général des impôts bénéficient non pas
d'une imputation de leur crédit d'impôt sur le solde de leur
impôt sur les sociétés, mais d' :in remboursement par le fisc de
ce1i -ci . Clet procédure ,,'irsére dans un diepositit cohérent
d'aide ana PMI . ►.a procédure des « Sauts technoiogiques » est
destinée . développer, à parti des propositions des entreprises,
le recherche industrielle de base sur des thèmes scientifiques et
t'chhniques stratégiques en amont du processus d'innovation.
[.puis ta création de cette mesure (1988), 654 millions de francs
ont été attribués au financement de 65 projets, dont 40 étaient
initiés par des entreprises de moins de 2 000 salariés . Cette procé-
dure permet de faucher des secteurs industriels où la recherche
en France est sensiblement infé :feure à ce qu'elle est en Alle-
magne. L'ANVAR poursuivra sa mission de promotion des
petites et moyennes entreprises innovantes . Elle dispose principa-
lement de la procédure spécifique dénommée « aide à l'inno%a-
tion », dont les moyens sont confirmés. Elles privilégiera un
ensemble de mesures d'accompagnement sans lesquelles l'aide
financière n'aurait pas toute son efficacité, regroupées autour de
cinq axes : le renforcement des actions relatives à l'aide à l'inno-
vation ; l'ouverture européenne, avec la synergie
ANVAR/EUREKA et la mise en palce d'un résea ;t européen de
promotion de l'innovation ; la redéfinition d'une politique et
d'une action en faveur du transfert de technologie ; le développe-
ment des actions de sensibilisation à l'innovation et au dévelop-
pement technologique avec le réseau de diiîusion technologique,
le renforcement de la présence de personnel scientifique dans les
PME (aide à l'embauche de chercheurs) et la sensibilisation et la
formation des jeunes à l'innovation ; l'évaluation de la qualité
des interventions de l'agence par la mise en place d'une fonction
qualité permanente. Enfin, trois procédures, gérées par les direc-
tions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environne-
ment (DRIRE), rassemblées sous le terme générique d'Atout, ont
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été progressivement mises en place sur les domaines suivants :
les composants microélectroniques, l ' informatique industrielle, les
matériaux avancés . Elles visent toutes les entreprises de moins de
2 000 personnes, avec un objectif privilégié pour les petites et
moyennes industries de moins de 500 personnes . Elles peuvent
intervenir à deux phases du projet : la phase de faisabilité, où les
dépenses liées à la conception, l'étude, l'ingénierie et l'organisa-
tion du projet peuvent faire l'objet d'une subvention de
50 p. 100, plafonnée à 300 KF : la phase de réalisation (jusqu ' au
prototype et essais) qui peut bénéficier d'une avance rembour-
sable plafonnée à I MF. Elle fait l'objet d'une expertise systéma-
tique par un spécialiste extérieur à l'entreprise . Un effort de
300 MF sera consacré en 1993 à ces incitations à la diffusion des
techniques.

Animaux (protection)

65175. - 7 décembre 1992 . - M . Roland Nungesser appelle
l'attention de M . le ministre de la recherche et de l'espace sur
la directive européenne tendant à restreindre les tests sur les ani-
maux en matière de cosmétologie . En effet, cette mesure, adoptée
au niveau européen, n'est pas encore appliquée par la France . Il
lui demande donc de préciser dans quel délai cette directive doit
entrer en vigueur.

Répons?. - Le ministre de la recherche et de l'espace fait
connaître à l'honorable parlementaire que le 6 e amendement de
la directive 76/768/CEE relative aux produits cosmétiques n'a
pas encore été adopté au niveau européen . Suite aux modifica-
tions de cette directive proposées par la Commission des commu-
nautés européennes et aux amendements du Parlement européen,
le texte final d'une « position commune » sur ce 6 e amendement,
approuvé à l'unanimité par le Conseil des ministres du
17 décembre 1992, a été adressé au Parlement européen pour une
seconde lecture . Celle-ci doit être achevée en mai 1993 .

ACTIVITÉ

	

MONTANT (M .U .C .)

Somme engagée sur la Ire phase, toutes acti-
vités confondues	

	

90
Assured Crew Return Vehicle, coopération

avec les Etats-Unis, véhicule de secours
pour le transport d' équipage	

	

45
Eléments de desserte, dont : bras télémanipu-

lateur, tenue EVA (scaphandre), système de
rendez-vous	

Coopération eurorusse : véhicule de transport
d'équipage	

TOTAL	

Cependant, les autres éléments du programme constituent égale-
ment, des volets nécessaires de notre stratégie en matière de vols
habités ; la concentration de tous les moyens européens sur un
seul des volets ne pourrait qu'accroître la précarité du pro-
gramme Hermès, compte tenu des difficultés budgétaires existant
tant en Europe qu'aux Etats-Unis ou en Russie . La complémen-
tarité technique des différents éléments du programme Hermès
démontre la détermination européenne à se doter d'une capacité
d 'envoi d 'hommes dans !'espace, au travers de la maîtrise de
chacun des aspects technologiques constituant une telle mission
spatiale . La réorientation du programme Hermès, profonde, s ' ac-
compagne d'évolutions des structures industrielles. Ces évolutions
sont inévitables si l'on veut donner à ce programme un nouveau
départ et une assise financière saine, prenant en compte les réa-
lités budgétaires et les opportunités géopolitiques . Le ministère
de la recherche et de l'espace y apporte toute son attention et
reste à l ' écoute des parties concernées, et tout particulièrement
des instances représentatives du personnel .
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ET ACTION HUMANITAIRE

Espace (politique spatiale)

66157. - 11 janvier 1993 . - M . Jean de Gaulle appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la recherche et de l'espace sur le
projet de navette spatiale Hermès . En effet, lors de son interven-
tion du 12 novembre à l'Assemblée nationale, il lui a été répondu
que « 567 millions d'unités de compte seraient consacrés à
Hermès :> alors que l'analyse du budget pour 1993 montre qu'il
reste seulement 263 millions d'unités de compte pour ie pro-
gramme Hermès proprement dit pour les trois années à venir.
D'autre part, les effectifs seront réduits d'un facteur 3,3 en
moyenne avec un facteur supérieur à 5 en 1993 . II s'agit donc
bien de démanteler kei tcuipet meitrise d'oeuvre en les rem-
plaçant par des ingénieurs servant de support à la demande des
équipes de l'agence . Eu effet, le groupe Interspace chargé de réa-
liser'e cockp it et le tableau de bord de l'avion spatial a d'ores et
déjà été dispersé ; les ingénieurs d'Aérospatiale travaillent à pré-
sent sur les airbus et des ingénieurs sous-traitants ont été
licenciés . Par ailleurs, PESA demande à Eu rohermespace de faire
passer ses effectifs de 165 au l er janvier i993 à une quarantaine
fin 1993 . Dans ces conditions, il lui demande quelles solutions il
entend apporter pour sauvegarder le programme de navette spa
tiale Hermès et de lui fournir toutes les précisions concernant ce
projet primordial pour l'avenir de notre aérospatiale.

Réponse . - L'honorable parlementaire a souhaité approfondir
la question du financement du programme Hennés en analysant
plus en détail les cléments budgétaires issus de la conférence
ministérielle de Grenade ; dans sa question écrite, ii cite moto ra-
ment le chiffre de 263 millions d'unités de compte comme étant
le budget disponible pour le programme Hermès pour les trois
années à venir, en remarquant que ce chiffre diffère du montent
de 567 millions d'unités de compte indiqué précédemment. Les
principaux éléments de réponse sont les suivants : lors de la
conférence européenne de Grenade, les Etats participants ont
décidé une réorientation sur trois ans de l'activité Hermès, avec
un budget, pour l'tnseinble des travaux regroupés sous ce titre,
de 567 millions d'unités de compte. Ce budget se décompose en
quatre lignez principales rappelées dans le tableau ci-dessous. La
définition d'un véhicule hypersonique réutilisable, qui en est
l'élément dominant, sera l'objet d'une coopération avec la Russie,
et s'inscrira dans le prolongement des développements déjà
menés pour Hermès.

Santé publique (sclérose en plaques)

55135 . - 9 mars 1992. - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la santé sur les préoccupations des
sclérosés en plaques . En effet, alors qu 'au niveau national
500 sclérosés en plaques avaient été choisis pour tester un nou-
veau traitement qui devait se dérouler à partir du dernier tri-
mestre 1991, ce projet, source de beaucoup d'espérance, a brus-
quement étii abandonné. A cet égard, il serait désireux de
connaître quelles sont les raisons qui ont conduit à son annula-
tion et qui de ce fait ont contribué au grand découragement des
personnes concernées par tette maladie.

Réponse. - La question posée par l ' honorable parlementaire
concerne un essai clinique sur la sclérose en plaques . II convient
de pi éciser que chaque année, sont menés des essais de nature
très diverses ; en l ' absence d'éléments permettant d ' orienter
l'étude de cette question, il est demandé à l ' honorable parlemen-
taire d'apporter des précisions sur l'essai clin i que évoqué.

Santé publique (maladie de Creutzfeldt-rakob)

<31é;. 25 mai 1992 . - M. Jean-Yves Chamard appelle Pat-
tern-Mn de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tien. sur i.e fait que les deux rapports demandés par son prédé-
eeseeur et par l'ancien ministre délégué à la santé, sur le bilan
des traitements entrepris en France avec une hormone de crois-
sance et sur les cas de maladies de Creutzfeldt-Jakob constatés
;liez les infants ainsi traités ont confirmé que les dix enfants
contaminés par l'agent infectieux de cette maladie mortelle, dégé-
nérative du système nerveux, l'ont bien été-après un traitement
par une hormone de croissance. S'il ressort de ces rapports que
la contamination en cause ne présente pas le caractère d'une épi-
démie, puisqu'à l'heure actuelle dix cas de contamination sur
plus de 5 000 enfants traités depuis 1972 ont été constatés, il n'en
reste pas moins vrai que deux questions importantes n'ont pas
été abordées dans ces rapports . La première a trait aux condi-
tions dans lesquelles l'information des familles a été faite par !es
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médecins traitants ; la deuxième concerne le soutien que les pou-
voirs publics entendent apporter aux familles touchées par ce
drame et qui se trouvent confrontées à de graves difficultés, tant
matérielles que psychologiques . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser l'action qu ' il entend mener à ce sujet . - Question
transmise à M. le ministre de la santé et de l 'action humanita"e.

	

Réponse . - La survenue de cas de maladie de Creutzfe .

	

lob

	

chez des enfants traités par l'hormone de croissance extra 	 est
un sujet particulièrement douloureux qui ne peut encore être par-
faitement cerné. Aujourd'hui, vingt et un cas sont répertoriés et,
si l'on ne peut pas parler d'épidémie au sens habituel di' terme,
il est impossible de savoir combien d'enfants seront touchés à
l'avenir. Le nombre d'enfants traités par l'hormone extractive a
été d 'environ 2 500. S ' il est hautement probable que cette maladie
met en cause un agent inconnu qui aurait été présent dans la
préparation hormonale, il est actuellement impossible de déter-
miner les lots qui étaient infectés, donc les enfants exposés à la
contamination . Les données actuelles (susceptibles d'être remises
en cause à tout moment) permettent d'incriminer une période
portant sur l'année 1984 et le premier semestre 1985 . Le nombre
d'enfants traités à cette période est un peu supérieur à 1 000 . Dif-
férents éléments donnent à penser que les enfants atteints ont un
terrain génétique particulier, sans qu'on puisse en tirer aucune
conclusion pour l'avenir. C'est dire que l'information des familles
est particulièrement délicate à effectuer dans la mesure où elle
devrait porter sur l'ensemble des enfants traités par l'hormone
extractive et où on ne pourra pas répondre aux questions que les
familles d'enfants indemnes rie manqueront pas de poser . C'est
dire qu'une telle information est aussi susceptible de générer une
angoisse considérable. Plusieurs familles, de même que l'assccia-
tion « Grandir » ont particulièrement attiré mon attention sur ce
point. C'est la raison pour laquelle j'ai demandé à un groupe de
travail de réfléchir à la nature et au contenu de cette information.
Il m'a été confirmé que ses conclusions me seraient remises au
début du mois de février. Pour autant, on ne peut pas dire qu'au-
cune information aux familles n'ait été faite de par les prescrip-
teurs tant en 1985 (après la relation des trois cas américains)
qu'en 1992 (après les premiers articles de presse et après la publi-
cation du rapport de l'IGAS) . En ce qui concerne l'aide apportée
aux familles, notre dispositif social permet la prise en charge de
tels handicaps dans des conditions convenables . Le ministre de la
santé et de l ' action humanitaire est intervenu au près des DRASS
et des DDASS afin que l ' attribution des aides fasse l'objet de
décisions rapides de la part des différents intervenants qu'elles
contrôlent .

Professions médicales (spécialités médicales)

63372. - 2 novembre 1992 . - M. Michel Noir appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur le décret du 10 juin 1992 modifiant les conditions de recrute-
ment des anesthésistes-réanimateurs, qui soulève une réprobation
unanime de l'ensemble de cette profession . Il crée une discrimi-
nation par rapport aux autres spécialités médicales ou chirurgi-
cales et aura un effet néfaste sur la qualité du recrutement et
donc des soins : Cette décision a été probablement inspirée par
les difficultés actuelles de recrutement d'anesthésistes-
réanimateurs . Une solution plus réaliste et plus efficace n'aurait-
elle pas été de revaloriser cette profession afin de la rendre plus
attractive ? Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
intentions du Gouvernement.

Réponse. - Le nombre de praticiens formés en anesthésie-
réanimation n'est pas suffisant par rapport aux besoins . Le main-
tien du flux actuel de formation conduit à terme à une décrois-
sance des effectifs de la profession . Pour remédier à une telle
situation, la transformation de cette spécialité en discipline
constitue une mesure appropriée qui permet d'adapter le nombre
de praticiens en formation à l'évolution de la démographie médi-
cale par la possibilité de fixer chaque année le nombre de postes
d'internes mis au recrutement . Les objections parfois formulées à
l'encontre de la création de cette discipline, tirées d'un effet
néfaste sur la qualité du recrutement et de la formation, sont
fondées sur un argument non justifié, en l'absence de mesures
ayant pour conséquence d'abaisser le niveau de recrutement ou
d'écourter la durée de la formation . Quant à la revalorisation de
la profession, qt'i pourrait avoir un effet attractif dans le secteur
des hôpitaux publics, elle fait partie des préoccupations du
ministre chargé de la santé, mais elle ne peut se substituer, en
amont, à une mesure permettant d'assurer le renouvellement et le
développement de la profession .

Bourses d'études (montant)

65180. - 7 décembre 1992 . M. Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur l'insuffisance du nombre et du montant des bourses
allouées aux étudiant(e)s infirmier(e)s . Pour le département du
Val-d'Oise, le quota des bonnes plafonne à 65 plus 11 prévues
pour les étudiants s ' inscrivant dans les anciens centres de forma-
tion de secteur psychiatrique ; ce qui ne co = sire pas les besoins
départementaux . D ' autre part le niveau du quotient familial
retenu pour attribution reste trop bas écartant de leur bénéfice
maints étudiants. De même, leur montant n'a été que faiblement
revalorisé (13 120 francs au lieu de 11907 l'an dernier) . Cela
contraste avec la forte augmentation des bourses pour les étu-
diants en formation initiale en travail social : 35,65 p . 100 par
rapport à l ' an passé . Compte tenu de la volonté affichée par le
Gouvernement de revaloriser la profession d'infirmier(e), il lui
demande d'accroître le nombre et le montant des bourses pour
ces étudi .nts et de modifier le niveau du quotient familial pour
leur attribution.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que la loi
de finances initiale 1993 prévoit une augmentation sensible des
crédits affectés aux bourses d'études des étudiants des écoles
paramédicales qui passent de 130 millions de francs en 1992 à
163 millions de francs . Cette dotation budgétaire permet de tenir
compte des étudiants infirmiers effectuant leurs études dans les
instituts de formation qui préparaient, avant la réforme des
études d'infirmier, le diplôme d'infirmier de secteur psychia-
trique . Elle permet également, dans le cadre du plan de revalori-
sation des bourses du ministère de la santé et de l'action humani-
taire en vue d'un rapprochement progressif avec celles versées
par le ministère de l 'éducation nationale, d'augmenter substantiel-
lement le montant du taux maximum de la bourse qui passe de
13 475 francs en septembre 1992 à 14 616 francs en sep-
tembre 1993 . Par ailleurs, conformément au protocole d'accord
du 15 novembre 1991, 600 bourses supplémentaires ont été
prévues. En ce qui concerne le quotient familial maximum pour
pouvoir bénéficier d'une bourse, celui-ci a été maintenu à
24 000 francs, en vue de permettre une répartition des crédits
entre les différents départements aussi équitable que possible . 11
est précisé enfin que le ministère de la santé et de l ' action huma-
nitaire poursuivra ses efforts en vue d'une nouvelle amélioration
du montant des bourses versées aux étudiants des écoles paramé-
dicales.

Etablissements sociaux et de soins (politique et réglementation)

65438 . - 14 décembre 1992 . - M. André Thien Ah Koon
appelle l'attention de M. le ministre de la santé et de l'action
humanitaire sur le placement familial thérapeutique dans les éta-
blissements privés . Un arrêté du 1« octobre 1990 a créé les ser-
vices de placement familial thérapeutique dans les établissements
publics et un texte réglementaire devait créer le même type de
placement familial dans les établissements privés . Il le remercie
de bien vouloir lui faire part de l'état d'avancement de ce dos-
sier.

Réponse. - La politique de santé mentale engagée depuis plu-
sieurs années a notamment comme objectifs de poursuivre la
diversification des modalités de soins en psychiatrie et de déve-
lopper la réinsertion des malades mentaux. Aussi une réflexion
sur le placement familial a-t-elle été conduite, dans la continuité
de cette politique, et notamment au regard des dispositions légis-
latives et réglementaires de 1985 et 1986, pour aboutir à la publi-
cation de l'arrêté du 1d octobre 1990 relatif à l'organisation et au
fonctionnement des services d'accueil familial thérapeutique . Des
précisions sur l'application de cet arrêté ont été apportées par
note d'information de la direction des hôpitaux en date du
27 décembre 1991, notamment sur les problèmes de rétribution
des familles d'accueil, de couverture sociale et de fiscalité . Les
travaun relatifs à l'élaboration du décret portant sur l'organisa-
tion et le fonctionnement des services d'accueil familial thér .peu-
tique des établissements privés (annexe XXIII bis du décret
de 1956) seront prochainement repris . Dans l'attente de la paru-
tion de ce texte, les structures d'accueil familial thérapeutique
organisées par des associations pourraient être considérées
comme des innovations dans le domaine sanitaire ou médico-
social et bénéficier à ce titre des dispositions de l'article 17 de la
loi du 19 janvier 1983 et des décrets d'application n° 84-485 et
34-486 du 22 juin 1984 qui offrent une possibilité de reconnais-
sance et de pnse en charge des actinns expérimentales_
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Bourses d'études (montant)

65748 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur le montant des bourses allouées aux élèves infirmiers,
ayant eu à connaître le cas d'une jeune fille, élève infirmière,
bénéficiant cette année d'une bourse du ministère des affaires
sociales s'élevant à 3 000 francs . En effet, si cette étudiante était
entrée à Iuniversité, elle aurait perçu 15 000 francs . Il s'agit
d'une différence substantielle . Même si une revalorisation de ces
bourses a été entreprise, elle demeure néanmoins très largement
insuffisante. II lui demande donc s'il envisage un alignement de
ces bourses sur celles de l 'éducation nationale.

Réponse . - La loi de finances initiale 1993 prévoit une augmen-
tation sensible des crédits affectés aux bourses d'études des étu-
diants des écoles paramédicales, qui passent de 130 millions de
francs en 1992 à 163 millions de francs . Cette dotation budgétaire
permet de tenir compte des étudiants infirmiers effectuant leurs
études dans les instituts de formation qui se préparaient, avant la
réforme des études d'infirmier, au diplôme d'infirmier de secteur
psychiatrique. Elle permet également, dans le cadre du pian de
revalorisation des bourses du ministère de la santé et de l'action
humanitaire en vue d'un rapprochement progressif avec celles
versées par le ministère de l'éducation nationale, d'augmenter
substantiellement le montant du taux maximum de la bourse, qui
passe de 13 475 francs en septembre 1992 à 14 616 francs en
septembre 1993. Pal ailleurs, conformément au protocole d'ac-
cord du 15 novembre 1991, 600 bourses supplémentaires ont été
prévues . Toutefois, en ce qui concerne le quotient familial
maximum pour pouvoir bénéficier d'une bourse, celui-ci a été
maintenu à 24 000 francs, en vue de permettre une répartition des
crédits entre les différents départements aussi équitable que pos-
sible . Il est précisé enfin que le ministère de la santé et de l'ac-
tion humanitaire poursuivra ses efforts en vue d'une nouvelle
amélioration du montant des bourses versées aux étudiants des
écoles paramédicales .

Santé publique
(politique de la santé : Bouches-du-Rhône)

65839 . - 28 décembre 1992 . - M. Guy !fermier attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur la décision prise par la DDASS des Bouches-du-Rhône de
fermer le secteur 24 de psychiatrie adulte de ce département . Ce
secteur, qui a été créé en 1985 pour répondre à la demande de
soins psychiatriques de la population du 6' zrrondissement de
Marseille et qui est rattaché à l'assistance publique de Marseille,
a jusqu'à présent rempli au mieux sa tâche sanitaire ainsi que ses
tâches de prévention et d'enseignement : quelque 400 patients y
sont traités en « file active », 2 000 consultations annuelles y sont
réalisés, des réunions d'information sur la pathologie mentale y
sont tenues, et quelque 50 étudiants, tous statuts confondus, y
sont reçus en enseignement théorique et pratique . C'est cette pra-
tique de terrain longue et patiente qu'ignore l'autorité de tutelle
en manifestant aujourd'hui sa volonté de fermer le 24 c secteur.
L'argument de cette fermeture, c 'est qu'elle permettrait de contri-
buer à l'ouverture de six autres secteurs dans le département et
de rétablir ainsi l'équilibre « Est-Ouest » dans les Bouches-du-
Rhône . II s'agit d'un argument spécieux dans la mesure où l'on
voit mal comment le personnel d'un seul secteur pourrait assurer
le fonctionnement de six secteurs . Or le rapport de la DRASS
d ' octobre 1991 ne prévoit aucune création de poste pour l ' ouver-
ture des secteurs mentionnés. En accord avec les syndicats et
l'ensemble du personnel, il lui demande de revenir sur cette déci-
sion qui priverait !es patients du 6 e arrondissement d'un outil de
soins dont ils commençaient à ressentir les effets bénéfiques.

Réponse . - Le situation du secteur n° 24 de psychiatrie géné-
rale de Marseille fait actuellement l'objet d'une étude attentive
par mes services dans le cadre de l'élaboration du schéma dépar-
temental d'organisation en santé mentale des Bouches-du-Rhône.
Une concertation a été instruite dans ce cadre avec les praticiens
et les équipes psychiatriques intéressés afin d'aboutir à un redé-
coupage den secteurs de psychiatrie à Marseille qui tienne mieux
compte des évolutions et des modifications dfmographiques de la
ville et son agglomération . La décision qui devra être prise à
l'issue de cette concertation va préserver en tout état de cause
l'ensemble des moyens affectés à la psychiatrie par l'assistance
publique de Marseille, donc l'ensemble des moyens actuellement
alloués aux patients pris en charge en psychiatrie . Ainsi la pour-
suite active de la rénovation de l'offre de soins en psychiatrie et
la meilleure adaptation possible de cette offre aux besoins des
malades traités seront réalisées .

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

66463 . - 18 janvier 1993. - M. Jean-Marie Demange fait
observer à M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire que les établissements hospitaliers n'ont pas été à ce jour
dotés de moyens de paiement correspondant réellement aux amé-
liorations statuaires obtenues pour leur personnel et découlant
notamment des protocoles d'accords Evin et Durieux, de sorte
que les hôpitaux publics sont contraints de réduire leurs effectifs,
ce qui altère les conditions de travail qui se répercutent sur la
qualité des soins . Il lui demande que tout soit mis en oeuvre afin
que les termes des accords soient respectés de toute urgence.

Réponse . - Pour les seuls établissements publics, le coût du
protocole d'accord du 21 octobre 1988 dit protocole Evin,
appliqué en 1989 et 1990, s' est élevé à 2,8 milliards de francs
(charges comprises - valeur au 1 « décembre 1990) . Le coût du
protocole d'accord du 9 février 1990 dit protocole Durafour et
des mesures complémentaires qui s'y rattachent, calculé sur les
mêmes bases, atteint 10,4 milliards de francs . Sa mise en o=uvre
est programmée de 1990 à 1996 et à la fin de l'année 1993, c'est
une somme de 7,8 milliards qui aura été distribuce au titre de ce
deuxième protocole . Enfin, le protocole d'accord du
15 novembre 1991 dit protocole Durieux, exécutoire de 1992
à 1995, a un coût global de 3,1 milliards, non comprise la mesure
de reprise d'ancienneté qui interviendra en 1993 et dont le coût
est estimé à 1 milliard de francs environ . Pour chaque mesure
prévue par les protocoles, a été calculé un coût budgétaire moyen
tenant compte des corps et des effectifs concernés tels qu'ils
résultent de la statistique hospitalière 1-1 80 . Il faut ajouter à ces
sommes, le coût de la transposition des protocoles dans les éta-
blissements sanitaires privés à but non lucratif soumis à tarifica-
tion préfectorale. L'ensemble de ces coûts est intégré, année après
année, dans le calcul du taux directeur d'évolution des budgets
des établissements de santé. L'application des protocoles ne peut
donc permettre d ' expliquer les éventuelles difficultés que rencon-
treraient certains établissements hospitaliers pour maîtriser leurs
dépenses de personnel.

Publicité (réglementation)

66593. - 1 « février 1993 . - M. Adrien Zeller appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur les faiblesses ou lacunes de son administration en ce qui
concerne l 'appréciation des risques pouvant résulter de l'utilisa-
tion inconsidérée de certains objets ou appareils à visée diagnos-
tique, préventive ou thérapeutique, tels qu'ils sont définis à l'ar-
ticle L.552 du code de la santé publique . Il semble en effet que
les services du ministère de la santé se limitent à un contrôle de
la publicté dans le domaine considéré . Compte tenu des abus de
plus en plus nombreux dans l'utilisation de ce type d'appareils, il
lui demande de lui faire connaître les instructions qu'il envisage
de donner pour sauvegarder l'intérêt et la santé de nos conci-
toyens.

Réponse. - L'article L . 552 du code de la santé publique a mis
en place un contrôle a posteriori de la publicité concernant ce
secteur. Cet article stipule que toute publicité revendiquant des
propriétés thérapeutiques non prouvées scientifiquement peut être
ponctuellement interdite pour une société et un objet, appareil ou
méthode donnés . L'interdiction de publicité est prononcée après
avis d'une commission (article R. 5055 du code de la santé
publique) qui siège sur saisine (administration, organisations de
consommateurs, particuliers, etc.) . il convient d'observer que sur
la base des arrêtés d'interdiction, pris par le ministre en charge
de la santé, la direction générale de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes peut engager une
action en publicité mensongère (article 44 de la loi du
27 décembre 1973) . Ces interdictions ne valent que pour une
publicité déterminée, et seulement à l'égard de la personne qui
en est responsable . Ce systîme ne vise qu'à sanctionner, après
coup, certaines publicités . Le but recherché est de protéger la
santé publique contre le charlatanisme que représentent iee affir-
mations erronées ou non démontrées à propos de ces matériels.
D'ores et déjà, il apparaît que le consommateur doit être parfai-
tement informé des limites d'action des objets, appareils et
méthodes présentés comme bénéfiques pour la santé . Dans ce
but, des fiches de recommandations de la commission de
contrôle de la publicité prévue à l'article L. 552, sont régulière-
ment actualisées et largement diffusées auprès de toutes las per-
sonnes qui ont à en connaître . Pour ce qui concerne les
« méthodes thérapeutiques », celles-ci relèvent de la reconnais-
sance scientifique : enseignement à l'université, reconnaissance
par l'Académie nationale de médecine, reconnaissance par le
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Conseil national de l'ordre des médecins . . . Mais, au-delà des
textes opposables, les connaissances scientifiques et l'éthique du
médecin et des autres professionnels de santé doivent prévaloir
pour éviter toute dérive commerciale et contraire à la santé
publique . Par ailleurs, les appareils médicaux sont soumis à une
procédure d ' autorisation de mise sur le marché par le biais d'une
homologation qui présente des analogies avec l ' AMM du médica-
ment . L'article L . 665-i du code de la santé publique dispose que
les « produits et appareils à usage préventif, diagnostique ou thé-
rapeutique utilisés en médecine humaine dont l'emploi est sus-
ceptible de présenter des dangers pour le patient, directement ou
indirectement, ne peuvent être mis sur le marché à titre onéreux
ou à titre gratuit, s ' ils n ' ont reçu au préaiaeie une homologa-
tion » . Une liste des catégories d ' appareils snu'nis à l ' homologa-
tion est établie par arrêté . La différence notable avec le médica-
ment est que l'homologation des matériels médicaux n'est pas
systématique . Elle concerne en priorité les matériels considérés
comme les plus dangereux : appareils de réanimation, défibrilla-
teurs cardiaques, stimulateurs cardiaques, prothèses de hanche,
par exemple . Dans le cadre de la mise en place du marché
unique européen, les procédures vont évoluer : l'ensemble des
dispositifs médicaux sera soumis à homologation, mais les moda-
lités de contrôle seront adaptées à chaque type de matériel ; le
contrôle au niveau de la fabrication sera développé ; les autorisa-
tions délivrées per un Etat seront reconnues dans l'ensemble de
la Communauté européenne. Toutefois, chaque pays pourra
recouvrir à une clause de sauvegarde pour interdire ou limiter
l'usage d'un matériel dangereux sur son territoire.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

66895 . - l er février 1993 . - M . Jean-Yves Cozan attire l ' atten-
tion de M . le ministre c c la santé et de l'action humanitaire
sur la situation des personnels aides-soignants des hôpitaux . Bien
que n'étant, pas reconnus comme professionnels de la santé, ces
personnels exécutent le plus souvent des tâches importantes et
diversifiées et participent à la qualité des soins . Ils souhaiteraient
être reconnus au sein des équipes pluridisciplinaires de santé,
puisque divers décrets régissant leur fonction admettent la délé-
gation et la collaboration auprès des infirmiers diplômés d ' Etat.
II souhaite en conséquence connaitre les dispositions envisagées
pour répondre aux préoccupations de ces personnels soignants.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

66834 . - l er février 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . !e ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur l ' inquiétude des aides soignants, à propos de leur avenir
et de la place qu ' ils occupent au sein de l'équipe pluridiscipli-
naire hospitalière . Les intéressés, au nombre de 300 000, qui sont
au service des malades, souhaitent être reconnus comme de véri-
tables professionnels de la santé . Ils espèrent que le projet de
réforme de la formation des aides soignants qu'ils proposent ; et
qui tient compte des besoins réels sur le terrain et prévoit une
formation sanctionnée par un diplôme d'Etat, soit retenu . Elle lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il
envisage de prendre à ce sujet.

Réponse. - Le certificat d ' aptitude aux fonctions d'aide-
soignant (CAFAS) est reconnu sur l'ensemble du territoire
national et repose sur des épreuves organisées de façon similaire
dans chaque département, conformément à l'arrêté du
25 mai 1971 modifié ; il s 'agit donc bien d ' un diplôme national
Des améliorations peuvent toutefois être apportées à l ' actuelle
réglementation de la formation des aides-soignants ; c'est pour-
quoi un groupe de travail a été mis en place par la direction
générale de la santé afin de réfléchir sur le contenu et les moda-
lités de cette formation . 11 con.ient, à ce propos, de préciser que
s'il n'est pas envisagé d'allonger substantiellement la durée de la
formation des aides-soignants, il n'est aucunement question de la
réduire . En ce qui concerne les condition:; d'exercice de cette
profession, :fis compétences des aides-soignants sont implicite-
ment définies par l'article 3 du décret n° 84-689 du
I7 juillet 1984 relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la
profession d'infirmier qui dispose que l'infirmier peut assurer,
sous sa responsabilité, les actes relevant de son rôle propre
« avec la collaboration d'aides-soigants ou d'auxiliaires de puéri-
culture qu'il encadre et dans la limite de la compétence reconnue
à ces derniers du fait de leur formation » .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Préretraites (politique er réglementation)

10557 . - 13 mars 1989 . - M . Claude Dhinnin expose à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle que les salariés qui adhèrent à une convention d'allocations
spéciales du FNE doivent participer au financement de leur pré-
retraite à hauteur de la différence entre l'indemnité convention-
nelle de licenciement et une indemnité calculée comme l ' indem-
nité versée pour le départ en retraite . Cette participation était
plafonnée à une somme égale à 12 p . 100 du salaire journalier de
référence multipliée par le nombre de jours de versement de l ' al-
location spéciale jusqu'à l'intervention d'un arrêté du 15 sep-
tembre 1987 qui a réduit ce plafond au taux de 3 p . 100. De ce
fait les salariés qui se sont trouvés dans l'obligation d'adhérer à
une convention d'allocations spéciales au cours du premier
semestre 1987 et dont l'ancienneté était suffisamment importante
pour que le montant de leur participation soit plafonné au taux
de 12 p. 100 ont dû s 'acquitter d ' une somme quatre fois plus
importante que les salariés qui ont quitté leur entreprise au cours
du second trimestre 1987, la différence s ' élevant en général à plu-
sieurs dizaines de milliers de francs . Il lui demande donc s ' il ne
serait pas équitable de remédier à cette situation difficilement
acceptable pour les intéressés.

Réponse. - Les salariés qui adhèrent à une convention d'alloca-
tion spéciale du Fonds national de l'emploi participent au finan-
cement de leur allocation . Le taux de cette contribution est
actuellement plafonné à 3 p . 100 du salaire journalier de réfé-
rence multiplié par le nombre de jours de versement de l'alloca-
tion spéciale . L ' abaissement du plafond de contribution du
salarié à 3 p . 100 (contre 12 p . 100 antérieurement), tel que prévu
par l'arrêté du 15 septembre 1987 pour les conventions d ' alloca-
tions spéciales soumises à consultation ou signées après le
l er août 1987, résulte du relevé de conclusions du 28 juillet 1987,
signé entre l'Etat, le CNPF, la CGPME, la CFE-CGC, la CFTC
et la CGT-FO . Cet abaissement des contributions salariales s ' est
accompagné d'une réduction de la participation globale moyenne
des entreprises . Ces diminutions visaient à faciliter l'accès des
PME et de leurs salariés aux conventions d'ASFNE . Le coût de
cet abaissement a été compensé par l'instauration d'une partici-
pation de l'UNEDIC au financement des ASFNE . II n'est pas
possible d ' envisager une application rétroactive du protocole
d ' accord précité.

Formation professionnelle (politique et réglementation)

36836 . - 10 décembre 1990 . - M. Charles Miossec attire l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les difficultés que rencontrent les
personnes non indemnisées par l'Assedic, ou primo-demandeurs
d 'emploi, pour obtenir une prise en charge, ne serait-ce que par-
tielle, des frais engagés pour suivre un stage de formation profes-
sionnelle . Elle doivent, généralement, acquitter des droits d ' ins-
cription assez élevés, faire face aux obligations de la vie
quotidienne alors qu'elles ne disposent d'aucune rémunération.
Pourtant plutôt que de rester inactives, ces personnes ont
consenti o importants efforts pour trouver et suivre une forma-
tion à même de leur permettre de trouver un emploi, ou d'ac-
quérir une meilleure qualification . C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour leur assurer un sou-
tien.

Réponse . - Les personnes qui ne sont plus indemnisées par les
Assedic ou les jeunes primo-demandeurs d'emploi ont à leur dis-
position plusieurs dispositifs de formation financés par l'Etat ou
par les régions . S'agissant des dispositifs d'Etat, il faut en pre-
mier lieu mentionner celui rais en place en faveur des jeunes de
seize à vingt-cinq ans dans le cadre du crédit-formation indivi-
dualisé qui mobilise tous !es ans, pour,les seules actions de or-
mation alternées, plus de 4 milliards de francs consacrés au fonc-
tionnernent des organismes et à la rémunération des stagiaires.
L'objectif est de permettre aux jeunes sans qualification, ou dont
la qualification n'est pas suffisante, ' d'atteindre grâce à un par-
cours individualisé le niveau V. A ce titre peuvent être proposées
plusieurs mesures dont la formation peut être une étape, les
autres pouvant être des contrats aidés : contrats d'apprentissage,
contrats de qualification, contrats emploi-solidarité . D'autres
types de formations existent qui sont plus destinées à des publics
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possédant déjà une expérience professionnelle . Il en est ainsi de
formations relevant des ministères, de programmes sectoriels :
ingénieurs, voire d'actions visant des publics particuliers :
femmes, travailleurs migrants, . . . Enfin, des efforts très importants
sont faits pour les chômeurs de longue durée. Les actions d ' inser-
tion et de formation, les stages d'accès à l ' emploi ou les stages de
reclassement professionnels sont les principales actions proposées
pour ce public prioritaire . La difficulté de trouver et de choisir
une formation provient souvent d ' un manque d ' information ou
d ' une information commerciale qui ne peut être qu'orientée . Les
services de l'Etat et les services locaux de l ' ANPE ont à leur
charge une mission d 'information et d ' orientation . De plus,
depuis 1982 un effort important a été consenti pour la mise en
place de missions locales et de permanences d'accueil, d'informa-
tion et d'orientation dont le rôle est d'accueillir, de renseigner,
d ' informer et d'orienter les jeunes vers le dispositif ou la mesure
qui parait la plus adaptée pour initier un parcours permettant
d'acquérir la qualification ncn seulement souhaitée mais surtout
qui permette d'aborder l'emploi dans les meilleures conditions
possibles . Les formations financées par les pouvoirs publics cou-
vrent des domaines suffisamment variés pour que les candidats
ne soient pas obligés de s'orienter vers les organismes non
financés et qui par conséquent demandent des participations
importantes hors de proportion avec les ressources modestes des
demandeurs d ' emploi.

Travail (travail intermit :ent)

60577 . - 3 août 1992. - M. Edouard Landrain interroge
Mme !e ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle au sujet des possibilités de recours au contrat
intermittent ou d'usage dans les métiers du sport . L'opération
« profession sport », actuellement mise en oeuvre à l ' initiative du
ministère de la jeunesse et des sports dans une cinquantaine de
départements a pour objectif de développer l'emploi sportif per-
manent au sein de clubs sportifs, en mettant à disposition des
éducateurs à titre onéreux et sans but lucratif, par le biais d'une
convention de mise à disposition pour l ' utilisateur et d ' un contrat
de travail pour le salarié . Après plusieurs mois de mise en place,
cette opération met en valeur l'inadaptation du droit commun du
travail liée au fait de l'impossibilité, pour l'association employeur
Profession sport, en l'absence de convention collective dans ce
secteur, de signer des contrats intermittents ou d'usage . Or l'em-
ploi sportif a un caractère saisonnier manifeste et tonnait des
modulations horaires importantes dans le tem p s et selon les dif-
férents moments de la saison sportive . Dans ce contexte, il aime-
rait savoir, d'une part, si en l'absence de convention collective
des métiers du sport, et dans une phase transitoire, les associa-
tions employeurs Profession sport, créées en application d 'une
politique gouvernementale, et associant au plan départemental le
large partenariat à l'exemple de Profession sport Loire-
Atlantique, (services de l ' Etat, ANPE, conseil généra., mouve-
ment sportif, association des maires, clubs bénéficiant des ser-
vices, représentation des salariés . . .) peuvent être autor i sées à
recourir au contrat intermittent . Une telle autorisation pourrait
prendre appui sur les dispositions retenues par les partenaires
sociaux dans l'avenant n° 5 de la convention collective de l'ani-
mation socioculturelle du 9 avril 1990 . D ' autre part et compte
tenu de la contribution de l ' emploi sportif à la lutte pour l ' em-
ploi, y aurait-il un obstacle majeur à ce que l'enseignement
sportif figure sur la liste de l ' article D 121-1 du code du travail
précisant les bénéficiaires dès contrats d'usage.

Réponse . - Comme le rappelle fort justement l'honorable parle-
mentaire, l'opération « profession sport » s'inscrit dans une
démarche commune du ministère de ia jeunesse et des sports et
du ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle visant à développer l'emploi sportif pa : la création d'esso-
ciations regroupant différents partenaires publics ou privés dont
l'objet est de mettre des salariés à la disposition de clubs, à titre
onéreux niais sans but lucratif, notamment pour l'exercice d'acti-
vités d'enseignement ou d'animation dans le domaine du sport.
Pour ce qui concerne ta nat, re des contrats de travail liant l'as-
sociation aux salairés qui ont vocation à être mis à disposition, il
doit s'agir, dans la mesure du possible, d'un contrat de travail à
durée indéterminée, qui est la forme normale et habituelle d'em-
bauche par les entreprises comme le précise la loi n° 90-613 du
12 juillet 1990 favorisant la stabilité de l'emploi- par l'adaptation
du régime des contrats précaires . Toutefois, la circulaire com-
mune ministère du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle et ministère de la jeunesse et des sports du août 1992
précise que les associations « profession sport » ont la possibilité
de recourir au contrat de travail à durée déterminée, au titre
notamment des dispositions de l'article L. 122-2 du code du tra-

vai! (politique de l ' emploi) et de l ' usage reconnu par le code du
travail (articles L.122-1-1 3 et D. 121-2) de ne pas pourvoir par
des contrats de travail à durée indéterminée certains emplois tem-
poraires offerts dans les secteurs de l'enseignemt nt des activités
physiques et sportives ou de l'animation sportive proprement dite
et du sport professionnel . Lancée en 1990, l ' opération était pré-
sente, à ses débuts, dans trente sites départementaux . Fin 1992,
elle couvrait cinquante départements dont trois départements et
un territoire d ' outre mer. Elle a permis d'ores et déjà de créer
plusieurs centaines d ' emplois dans le sport.

Formation professionnelle (stages)

62217 . - 28 septembre 1992 . - M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conséquences concrètes décou-
lant de l'application du décret n° 92-561 du 26 juin 1992, appli-
cable au l er juillet , relatif à la rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle . Au terme de ce texte, une mère de
famille ne justifiant pas d'une expérience professionnelle préa-
lable de 1 014 heures de travail sur une période de douze mois,
devra, pour prétendre à une rémunération, soit avoir eu
trois enfants au moins si elle est mariée, soit avoir un enfant
seulement à charge si elle est isolée, soit encore ne pas être mère
de famille si elle est divorcée, veuve ou séparée depuis moins de
trois ans . Ces nouvelles dispositions posent deux problèmes. Tout
d'abord l'application du décret s'est faite à compter du I Fr juillet
dernier, à un moment où le recrutement de nombreux groupes est
terminé . De ce fait, les mères de familles mariée; avec un ou
deux enfants à charge se voient refuser la rémunération à
laquelle elles pouvaient jusqu'ici prétendre . En second lieu, ce
décret, prenant en compte la situation particulière des personnes
se retrouvant seules pour exercer leurs responsabilités familiales,
comporte un recul inacceptable à l ' égard de la mère de famille
mariée . Le statut de mère de famille s 'en trouve une fois de plus
dévalorisé. Aussi, il lui demande de bien vouloir revenir sur les
dispositions de ce décret.

Réponse. - Les modifications introduite :, par le décret
n e 92-261 du 26 juin 1992 s ' inscrivent dans un cadre plus général
d'harmonisation des barèmes de rémunération qu'il convenait de
poursuivre en raison des évolutions intervenues, tant sur le plan
des critères qui président à l'attribution de ces barèmes, qu'en
vue s'améliorer les conditions d'orientation vers l'ensemble des
dispositifs d'insertion ou de réinsertion professionnelle : stages et
contrats de travail aidés. S'agissant des critères d 'attribution, le
critère principal, qui est un critère objectif, est la justification ou
non d'une durée d'activité salariée de six mois au cours d'une
période de douze mois, ou de douze mois au cours d ' une période
de vingt-quatre mois . A défaut de justifier de cette durée, !es sta-
giaires sont rémunérés en fonction de l'âge, qui est un autre cri-
tère objectif, sauf cas de situation personnelle prévue . Dans cette
construction, les deux critères objectifs assurent une neutralité
quant aux conditions d'accès et quant aux conditions de déroule-
ment des stages qui facilite indéniablement la bonne réalisation
des programmes importants que l'Etat finance en direction des
demandeurs d'emploi . Dans ce contexte, le champ du critère de
la situation personnelle devait donc être resserré . Pour ce qui est
des conditions d'orientation vers les dispositifs d'insertion ou de
réinsertion professionnelle, il était important de faire en sorte que
les barèmes de rémunération, notamment ceux attribués en consi-
dération de la situation personnelle, ne privilégient pas les dispo-
sitifs de stages par rapport aux contrats de travail aidés, qui se
développent et s€: diversifient en offrant de réelles chances d'in-
sertion, en particulier pour les jeunes demandeurs d'emploi âgés
de seize à vingt-cinq ans, C'est essentiellement pour mettre fin à
l'incitation au choix a priori des stages contatée dans l'orientation
des femmes à la recherche d'une insertion ou d'une réinsertion
professionnelle qu'ont été introduites les modifications prévues
par le décret n o 92 . 561 du 26 juin 1992, dont il convient au
demeurant de préciser le contenu et la portée . 1 . - Le barème de
3 803 francs est désormais attribué aux parents isolés unique-
ment, au sens de l'article L. 524-2 du code de la sécurité sociale,
sans que la condition de perception de l'allocation de parent
isolé soit- requise . A ce titre, la modification concerne aussi les
pères céiibrttaires qui ne bénéficiaient pas de ce barème . 2 . - La
mesure consacrée aux mères de famille ayant eu au moins trais
enfants. qui sont rémunérées selon le barème attribué lorsque des
conditions d'activité salariée sont réunies, s'inspire de disposi-
tions analogues prises dans le do maine de l'assurance vieillesse,
où le fait d'avoir élevé des enfants est assimilable à une activité
professionnelle antérieure . L'attribution du même barème aux
femmes veuves, divorcées, séparées judiciairement depuis moins
de trois ans est destinée à remédier aux pertes de revenu trop



802

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

ler mars 1993

brutales pendant une première période . 3 . - Les femmes mariées
ayant, ou ayant eu, un ou deux enfants, sont rémunérées selon
les critères généraux., c'est-à-dire soit au barème attribué en fonc-
ion des conditions d'activité salariée prévues si elles en justifient,
soit, à défaut, aux barèmes attribués en fonction de l'âge . Dans
tous ces cas de barème, elles peuvent bénéficier d'indemnités de

i .ransport ou d'hébergement dés lors que la distance entre le
domicile et le lieu de formation est supérieure à 15 kilomètres.
Par ailleurs, des fonds locaux sont en cours de constitution au
niveau régional ou départemental en vue de faciliter l'accès à la
formation de femmes en difficulté par le versement d ' aides
concernant en priorité la prise en charge des frais de garde d'en-
fants et des frais d'aide à domicile des personnes dépendantes,
personnes âgées ou handicapées, et éventuellement la prise en
charge totale ou partielle de frais de transport et d'hébergement.
Bénéficiant de crédits de l'Etat, ces fonds seront abondés par des
crédits de partenaires publics, consulaires ou associatifs locaux
dans le cadre d'une convention signée avec l'Etat . Ils permettront
d'attribuer des aides individuelles accordées par le préfet . Enfin,
la majorité des stages se déroulant selon le rythme de l'année
scolaire, la date du 1 « juillet a paru celle qui aurait le moins
d'inconvénient pour permettre de fixer dès le début de la forma-
tion le montant de la rémunération individue'de pour le plus
grand nombre de stagiaires.

Emploi (politique et réglementation)

62362 . - 5 octobre 1992 . - M . Jean-Claude Bois attire l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur un problème rencontré par un certain
nombre de travailleurs exerçant un métier devant respecter cer-
taines règles de sécurité, tels les électriciens . Il apparaît que cer-
taines entreprises exigent à l ' embauche une habilitation délivrée à
titre onéreux par certains organismes privés de formation (pour
un stage de quatre jours, environ 5 000 francs TTC). La personne
recherchant par elle-même un emploi, non bénéficiaire d'aucune
aide, se trouve ainsi pénalisée par cette mesure . Si les mesures de
sécurité sont nécessaires, elles doivent très certainement avoir été
abordées lors des études de CAP, BEP et bac technique et il
semble que quatre jours de stage sont cher payés pour attirer
l 'attention de personnes ayant par ailleurs fait leurs preuves lors
de leurs études et des . stages professionnels afférents. Ii souhaite
donc que des précisions lui soient données à ce sujet.

Réponse. - L'obligation, pour les employeurs de s'assurer que
les travailleurs utilisant ou intervenant sur des installations élec-
triques possèdent une formation suffisante est, en matière de
réglementation du travail, une obligation ancienne - et particuliè-
rement justifiée dans un domaine dans lequel les accidents sus-
ceptibles d'intervenir sont généralement graves - que les
articles 4611 et 48, notamment, du décret n° 88-1056 du
14 novembre 1988 (relatif à la protection des travailleurs contre
les courants électriques) n'ont fait que reprendre en la précisant.
Cette formation doit avoir permis aux intéressés de u connaître et
de mettre en application les prescriptions à respecter pour éviter
les dangers dus à l'électricité dans l'exécution des tâches qui leur
sont confiées » . Le chef d'entreprise peut être conduit, aux
termes du même article 46, à organiser, au bénéfice des travail-
leurs concernés, une foi-.nation complémentaire . La circulaire
DRT N e 89 .2 du 6 février 1989, et relative au décret, précise que
la formation complémentaire est orgsnisée dans le cadre de la
formation à la sécurité prévue par les articles R .231-32 à
R. 231-45 du code du travail on dans le cadre d'une action spéci-
fique. Concernant l'article 48 relatif « aux travaux sur des instal-
lations électriques ou à proximité de conducteurs nus sous ten-
sion » et qui impose à l'employeur de remettre à chaque
travailleur un « recueil de prescriptions » à observer, la circulaire
indique que, pour l'établissement de ce recueil, la publication
UTE C 18-510 « constitue l'une des meilleures expressions des
règles de l'art » . Cette publication prévoit la possibilité pour le
travailleur d'une «habilitation », concrétisation de la reconnais-
sance du savoir nécessaire pour répondre aux exigences des
articles 46 et 48, notamment, du décret . Cette habilitation, de
même que la publication UTE en définissant les modalités de
délivrance, ne constitue pas une obligation réglementaire, Tou-
tefois elle est délivrée et signée par l'eiaplouur. C'est donc bien
ce dernier qui est directement impliqué, cc qui est conforme à
l'esprit de la réglementation tel qu'il ressort des articles précités
du décret de 1988 . En conséquence, il est exclu que l'habilitation
puisse être délivrée par un organisme extérieur et im,losée préala-
blement .i l'embauche. La disposition de diplômes, métre de bote
niveau, tels ceux que vous évoquez, et en tenant pour acquis que
les programmes su : la base desquels ils ont été délivrés inté-
graient suffisamment la pleine' connaissance des régies de sécurité

indispensables et de leurs modalités pratiques d'application,
parait difficilement pouvoir constltt'er l ' équivalent de cette obli-
gation, pour l 'employeur, de s'assurer personnellement que ses
salariés possèdent une formation suffisante, en matière de pres-
criptions de sécurité et ce, compte tenu de fa nature des tâches
confiées au sein d ' une entreprise spécifique, vérification de com-
pétence sanctionnée, le cas échéant, par la délivrance d'une habi-
litation .

Emploi (politique et réglementation)

63273 . - 26 octobre 1992 . - M. Claude Evin expose à Mme le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle qu'il a noté avec intérêt les récents propos de M . le Premier
ministre présentant le partage du travail comme l'une des hypo-
thèses pour réduire le chômage . Au moment où peu de perspec-
tives apparaissent, sur le plan économique, qui soient suscep-
tibles de relancer l'emploi et parce qu'on sait, de plus, qu'une
reprise de la croissance ne saurait être suffisante pour avoir
immédiatement des effets dans ce domaine, il apparaît évident
que cette hypothèse doive être envisagée . S'il est vrai qu'un tel
projet mériterait d'être traité sur le plan européen et de faire
l'objet de discussions entre les p,.rtenaires sociaux, il lui
demande quelles initiatives le Gouvernement envisage de prendre
pour inciter à aller dans ce sens.

Réponse. - La réduction des horaires collectifs de travail se
révèle aujourd'hui comme inéluctable à moyen terme, et l'accélé-
ration de ce processus doit être encouragée. il appurait que c'est
au niveau de l'entreprise ou de la branche professionnelle, en
intégrant les aspirations des salariés et la nécessité d'une plus
grande compétitivité des entreprises, que l'aménagement et la
réduction du temps de travail doivent être négociés . Le Premier
ministre a souhaité que le partage du travail devienne l'un des
moyens mis en oeuvre pour lutter contre le chômage . La loi du
31 décembre 1992, qui vient d'être promulguée, prévoit des dis-
positions dans les trois domaines suivants : un abattement sur les
cotisations sociales redevables par l'employeur pour chaque
emploi à temps partiel créé ; cet abattement sera de 50 p . 100 ;
un renforcement des protections dont bénéficient les travailleurs
à temps partiel qui devra s'accompagner d'une couverture
conventionnelle complémentaire sur laquelle les partenaires
sociaux sont invités à négocier ; un réaménagement des disposi-
tions relatives à la préretraite progressive, assouplissant notam-
ment les règles assorties à ce dispositif, tout en permettant d•
concilier les souhait' :les salariés les plus âgés avec les attentes
des entreprises. Celles-ci seront encouragées à confier des tâches
de tutorat pendant la fraction du temps libéré par la préretraite.
L'ensemble de ces mesures sont de nature à faciliter la création,
ou le maintien de l'emploi dans les entreprises.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

64033 . - 16 novembre 1992 . - M . Jean-Pierre Fourré attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les problèmes de formation que
connaissent les salariés de certaines sociétés du secteur public
quand ils se trouvent au chômage. Ces entreprises signent avec le
régime UNEDIC des conventions de gestion qui permettent à
leurs anciens salariés d'être indemnisés selon tes règles de droit
commun . Cependant, en application des dispositions du règle-
ment de l'UNEDIC, l'allocation de formation-reclassement ne
peut être substituée aux allocations d'assurance chômage comme
c'est le cas pour les chômeurs du secteur privé qui envisagent de
suivre une formation . Les anciens salariés de ces grandes entre-
prises nationales (Air France par exemple) ne peuvent étre
indemnisés quand ils font l'effort de suivre une formation . Dans
la mesure où les licenciements deviennent de plus en plus nom-
breux dans ces entreprises, il lui demande s'il est envisageable de
créer un système d'allocation formation tel qu'il existe pour les
simiens agents non titulaires de l'Etat.

Réponse. - La décision de réorganiser le financement de la
rémunération des stagiaires demandeurs d 'emploi a été formalisée
le 30 décembre 1987 par un relevé de conclusions signé par les
partenaires sociaux gestionnaires du régime d'assurance chômage
et par l'Etat, représenté par le ministre des affaires sociales et de
l'emploi. L'allocation de formation reclassement a ensuite été
créée, conformément à ce texte, par la convention du
26 février 1988 relative à l 'assurance chômage et par son règle-
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ment annexé, textes agréés le 18 avril 1988 par arrêté du ministre
des affaire sociales et de :emploi. Une convention Emt-Unedic
relative aux aides financières accordées aux stagiaires de forma-
tion professionnelle conclue le 29 avril 1988 entre les mêmes
signataires que le relevé de décision du 30 décembre 1987 a
ensuite précisé los relations entre l ' Etat et l ' Unedic en ce qui
concerne l'allocation de formation reclassement . Cette allocation
est une rémunération conventionnelle de stage qui relève du livre
IX du code du travail (art . 961-1 et suivants) et ne peut à ce titre
que concerner les stagiaires anciens salariés du secteur privé . En
effet, seules les allocations du régime d'assurance chômage rela-
vant du livre III du code du travail (art. L . 351-3 et suivants)
sont également versées aux anciens salariés non fonctionnaires du
secteur public . Toutefois, l'allocation de formation reclassement
peut être versée aux anciens salariés des établissements publics à
caractère industriel et commercial de l'Etat lorsque ces établisse-
ments ont adhéré au régime d'assurance chômage . Il n'en est pas
de même pour les anciens salariés de ces établissements lorsque
ceux-ci n'ont, comme Air France, passé qu'une simple convention
de gestion avec l'Unedic. En tout état de cause, le ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ne peut
intervenir sur l ' option offerte aux établissements publics à carac-
tère industriel et commercial entre l'adhésion au régime d'assu-
rance chômage et la passation d'une convention de gestion . Par
ailleurs, une circulaire du 29 août 1989 a prévu la création d'une
allocation de formation pour les anciens agents non titulaires de
l'Etat et de ses établissements publics administratifs car les insti-
tutions n'ont pas la faculté d'adhérer au régime d'assurance chô-
mage et de faire ainsi bénéficier les personnels concernés de l'al-
location de formation reclassement.

Travail (médecine du travail)

64878 . - 7 décembre 1992. - M . François Grussenmeyer
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'intégration sur le souhait, dont vient de lui faire part un cer-
tain nombre de commerçants, de voir les frais inhérents à l'appli-
cation de la législation sur la médecine du travail allégés . En
effet, dans la conjoncture économique actuelle, les entreprises
doivent supporter le coût de la visite annuelle de la médecine du
travail qui s'élève à 258 francs par employé . Les commerçants
souhaiteraient que ce coût soit allégé et suggèrent d'espacer les
visites obligatoires. Il lui demande quel est son avis à ce
sujet . - Question transmise à Mme le ministre du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle.

Réponse . - La possibilité d'espacer les visites médicales des
salariés suggérée par l'honorable parlementaire est offerte par le
décret du 2 décembre 1988 relatif à l'organisation et au fonc-
tionnement des services médicaux du travail . L 'article 14 de ce
texte prévoit, à titre expérimental, qu'une modulation peut être
apportée à la périodicité des visites médicales, dans la limite
maximale de deux ans, par voie d'accords d'entreprises ou d'éta-
blissements . Ces mesures ne concernent pas les salariés bénéfi-
ciant d ' une surveillance médicale particulière. Le temps ainsi
dégagé doit permettre au médecin du travail, par une augmenta-
tion du temps consacré à sa mission en milieu de travail, d'amé-
liorer la prévention des risques professionnels, notamment par
des études portant sur les postes de travail, les produits toxiques
ou rimpiantation des locaux de travail . Ces dispositions ont
maintenant quatre ans d'existence, au terme desquels un bilan
doit être effectué . I! devrait permettre d ' apprécier le bien-fondé
du maintien de ce dispositif selon les modalités initiales ou,
éventuellement, de son évolution dans le sens d'une plus grande
généralisation qui devra respecter les spécificités de chaque caté-
gorie de personnel . En tout état de cause, ce dispositif ne pourra
concerner les salariés soumis à un risque particulier, pour les-
quels l'examen médical annuel constitue un principe intangible.
Il ne pourra cependant résulter de ce dispositif une diminution
des dépenses de médecine du travail, les médecins consacrant le
temps ainsi libéré, comme il a été dit plus haut, à une améliora-
tion de la prévention des risques professionnels.

Travail (médecine du travail)

65215 . - 14 décembre 1992, - M . Bernard Schreiner (Bas-
Rhin) attire l'attentio i de M . le ministre des affaires sociales
et de l'intég ration st i. une possibilité de réduire les dépenses de
la sécurité sociale tot',t en réduisant la charge des entreprises. En

effet, ia législation du travail en ce qui concerne le commerce et,
notamment, pour les emplois de bureau implique une visite
annuelle obligatoire. II lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer quel pourrait être le montant des économies réalisables
si les employés de bureau, soumis à moins de risques médicaux
que d'autres catégories professionnelles, pouvaient espacer les
visites obligatoires de un à deux ans. - Question transmise à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle.

Réponse. - Les dépenses relatives à la médecine du travail ne
relèvent pas du budget de la sécurité sociale . En effet, les charges
relatives à la médecine du travail sont financées directement par
les employeurs, qui doivent, en application de la réglementation
du travail, organiser des services médicaux du travail . Suivant
l'importance des entreprises, ces services peuvert être, soit
propres à une seule entreprise, soit communs à plusieurs . Les
employeurs administrent librement leurs services médicaux ; en
particulier, l'administration n'intervient pas dans la fixation des
taux de cotisation des services interentreprises. Il convient de
noter que la médecine du travail, par sa mission de prévention de
l'altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail,
contribue à la maîtrise des dépenses de la sécurité sociale . En ce
qui concerne la suggestion faite par l'honorable parlementaire
d'espacer les visites médicales annuelles des employés de bureau
et des employés de commerce, il est précisé que le décret du
28 décembre 1988 relatif à l'organisation et au fonctionnement
des services médicaux du travail a prévu, à titre expérimental,
des adaptations de la périodicité annuelle de l'examen médical
par des accords d'entreprises ou d'établissements . Un bilan de
ces dispositions doit être effectué au ceurs de l'année 1993 . Il
devrait permettre d'apprécier le bien-fondé du maintien de ce
dispositif selon ses modalités initiales ou, éventuellement, de son
évolution dans le sens d'une plus grande généralisation qui devra
respecter les spécificités de chaque catégorie de personnel . En
tout état de cause, ce dispositif ne pourra concerner les salariés
soumis à un risque particulier, pour lesquels l'examen médical
annuel constitue un principe intangible.

Emploi (statistiques)

65550. - 21 décembre 1992. - Au moment où la situation éco-
nomique de notre pays est très grave et où le nombre de chô-
meurs est arrivé à un niveau jamais atteint, et au moment où les
critiques pleuvent sur les chefs d'entreprise, obligés de licencier,
M . Henri Bayard demande à Mme le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle de lui indiquer quel
a été depuis le début de 1992 ie nombre d ' emplois supprimés
dans l'ensemble des entreprises des secteurs public ou nationa-
lisé.

Réponse. - Les statistiques d'emploi relatives aux grandes
entreprises nationales (G .E .N .) seront disponibles pour
l'année 1992 courant mai . En 1091, l'emploi salarié baisse de
1 p. 100 dans les G .E .N ., seit une baisse comparable à celle enre-
gistrée en 1990 (- 0,9 p. 100).

Formation professionnelle (stages)

65035. - 4 janvier 1993. - M . Philippe .Masure attire l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur le décret n é 92-561 du 26 juin 1992
modifiant la rémunération des stagiaires . La lecture de l'article 2
indique que, pour prétendre à une rémunération, une mère de
famille ne justifiant pas d'une expérience professionnelle préa-
lable de 1 014 heures de travail sur une période de douze mois
devra : soit avoir eu trois enfants au moins si elle est mariée ;
soit avoir un enfant seulement à charge si elle est u isolée »,
c'est-à-dire veuve, divorcée, séparée, abandonnée ou célibataire ;
soit encore ne pas être mère de famille si elle est divorcée, veuve
ou séparée depuis moins de trois ans. Cette situation provoque
un recul financier par rapport à la situation précédente qui per-
mettait à toute mère an famille ayant au moins un enfant de
percevoir une rémunération mensuelle de 3 803 francs (ton
compris les congés' payés), alors que maintenant elle tombe à
2 002 francs . Recul également par rapport à k, reconnaissance de
la mère de famille mariée qui, elle, doit avoir au moins trois
enfants pour percevoir une rémunération identique à une femme
célibataire ou vivant maritalement pour qui un seul enfant suf-
fira. Quoique conscient de l'importance d'assurer une rémunéra-
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tion correcte aux femmes en situa ion difficile et désireuses d 'en-
treprendre une formation professionnelle, il lui demande
pourquoi pénaliser la mère de famille mariée.

Réponse. - Les modifications introduites par le décret n^ 92-261
du 26 juin 1992 s'inscrivent dans un cadre plus général d'harmo-
nisation des barèmes de rémunération qu'il convenait de pour-
suivre en raison des évolutions intervenues, tant sur le plan des
critères qui président à l'attribution de ces barèmes, qu'en vue
d ' améliorer les conditions d'orientation vers l ensemble des dis-
positifs d'insertion ou de réinsertion professionnelle : stages et
contrats de travail aidés . S'agissant des critères d'attribution, le
critère principal, qui est un critère objectif, est la justification ou
non d ' une durée d'activité salariée de six mois au cours d'une
période de douze mois, ou de douze mois au cours d'une période
de vingt-quatre mois . A défaut de justifier de cette durée, les sta-
giaires sont rémunérés en fonction de l'âge, qui est un autre cri-
tère objectif, sauf cas de situation personnelle prévue. Dans cette
construction, les deux critères objectifs assurent une neutralité
quant aux conditions d'accès et quant aux conditions de déroule-
ment des stages qui facilitent indéniablement la bonne réalisation
des programmes importants que l'Etat finance en direction des
demandeurs d 'emploi . Dans ce contexte, le champ du critère de
la situation personnelle devait donc être resserré . Pour ce qui est
des conditions d'orientation vers les dispositifs d'insertion ou de
réinsertion professionnelle, il était important de faire en sorte que
les barèmes de rémunération, notamment ceux attribués en consi-
dération de la situation personnelle, ne privilégient pas les dispo-
sitifs de stages par rapport aux contrats de travail aidés, qui se
développent et se diversifient en offrant de réelles chances d'in-
sertion, en particulier pour les jeunes demandeurs d'emploi âgés
de seize à vingt-cinq ans . C'est essentiellement pour mettre fin à
l'incitation au choix a priori des stages constatée dans l'orienta-
tion des femmes à la recherche d'une insertion ou d'une réinser-
tion professionnelle qu'ont été introduites les modifications
prévues par le décret n° 92-561 du 26 juin 1992, dont il convient
au demeurant de préciser le contenu et la portée . I) Le barème
de 3 803 francs est désormais attribué aux parents isolés unique-
ment, au sens de l'article L 524-2 du code de la sécurité sociale,
sans que la condition de perception de l'allocation de parent
isolé soit requise . A ce titre, la modification concerne aussi les
pères célibataires qui ne bénéficiaient pas de ce barème. 2) La
mesure consacrée aux mères de famille ayant eu au moins trois
enfants, qui sont rémunérées selon le barème attribué lorsque des
conditions d ' activité salariée sont réunies, s'inspire de disposi-
tions analogues prises dans le domaine de l'assurance vieillesse,
où le fait d'avoir élevé des enfants est assimilable à une activité
professionnelle antérieure . L'attribution du même barème aux
femmes veuves, divorcées, séparées judiciairement depuis moins
de trois ans est destinée à remédier aux pertes de revenu trop
brutales pendant une première période . 3) Les femmes mariées
ayant, ou ayant eu, tin ou deux enfants, sont rémunérées selon
les critères généraux c'est-à-dire soit au barème attribué en fonc-
tion des conditions salariées prévues si elles en justifient, soit, à
défaut, aux barèmes attribués en fonction de l'âge . Dans tous ces
cas de barème, elles peuvent bénéficier d'indemnités de transport
ou d'hébergement dès lors que la distance entre le domicile et le
lieu de formation est supérieure à quinze kilomètres. Par ailleurs,
des fonda locaux sont en cours de constitution au niveau régional
ou départemental en vue de faciliter l'accès à ia formation de
femmes en difficulté par le versement d'aides concernant en prio-
rité la prise en charge des frais de garde d'enfants et des frais
d'aide à domicile des personnes dépendantes, personnes âgées ou
handicapées, et éventuellement la prise en charge totale ou par-
tielle de frais de transport et d'hébergement . Bénéficiant de
crédits de l'Etat, ces fonds seront abondés par des crédits de par-
tenaires publics, consulaires ou associatifs locaux dans le cadre
d'une convention signée avec l'Etat . Ils permettront d'attribuer
des aides individuelles accordées par le préfet . Enfin, la majorité
des stages se déroulant selon le rythme de l'année scolaire la date
du l « juillet a paru celle qui aurait le moins d'inconvénient pour
permettre de fixer dès le début de la formation le montant de la
rémunération individuelle pour le plus grand nombre de sta-
giaires .

Formation pro r .c.einnnelle !stages)

66128 . - 4 janvier 1993 . - M . Jean-Lue ?t•1 attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur !a place laissée à la femme mariée par le
décret n° 92.-561 du 26 juin 1992 modifiant la rémunération des

stagiaires . Auparavant, toute mère de famille ayant au moins un
enfant percevait une rémunération mensuelle de 3 803 francs
alors que maintenant elle tombe à 2 002 francs . De plus, la mère
de famille mariée doit désormais avoir au moins trois enfants
pour percevoir une rémunération identique à une femme céliba-
taire ou vivant maritalement pour qui un seul enfant suffira (ou
même sans enfant pour peu qu'elle ait divorcé ou soit séparée
depuis moins de trois ans) . Il lui demande donc si elle compte
revenir sur cette pénalisation de la mère de famille mariée.

Réponse . - Les modifications introduites par le décret n. 92-261
du 26 juin 1992 s'inscrivent dans un cadre plus général d'harrr . ~-
nisation des barèmes de rémunération qu'il convenait de pour-
suivre en raison des évolutions intervenues, tant sur le plan des
critères qui président à l'attribution de ces barèmes, qu'en vue
d'améliorer les conditions d'orientation vers l'ensemble des dis-
positifs d'insertion ou de réinsertion professionnelle : stages et
contrats de travail aidés . S'agissant des critères d'attribution, le
critère principal, qui est un critère objectif, est la justification ou
non d'une durée d'activité salariée de six mois au cours d'une
période de douze mois, ou de douze mois au cours d'une période
de vingt-quatre mois . A défaut de justifier de cette durée, les sta-
giaires sont rémunérés en fonction de l'âge, qui est un autre cri-
tère objectif, sauf cas de situation personnelle prévu . Dans cette
construction, les deux critères objectifs assurent une neutralité
quant aux conditions d'accès et quant aux conditions de déroule-
ment des stages qui facilite indéniablement la bonne réalisation
des programmes importants que l'Etat finance en direction des
demandeurs d'emploi. Dans ce contexte, le champ du critère de
la situation personnelle devait donc être resserré . Pour ce qui est
des conditions d'orientation vers les dispositifs d'insertion ou de
réinsertion professionnelle, il était important de faire en sorte que
les barèmes de rémunération, notamment ceux attribués en consi-
dération de la situation personnelle, ne privilégient pas les dispo-
sitifs de stages par rapport aux contrats de travail aidés, qui se
développent et se diversifient en offrant de réelles chances d'in-
sertion, en particulier pour les jeunes demandeurs d ' emploi âgés
de seize à vingt-cinq ans . C'est essentiellement pour mettre fin à
l'incitation au choix a priori des stages constatée dans l'orienta-
tion des femmes à la recherche d'une insertion ou d'une réinser-
tion professionnelle qu'ont été introduites les modifications
prévues par le décret n° 92-561 du 26 juin 1992, dont il convient
au demeurant de préciser le contenu et la portée . 1 . - Le barème
de 3 803 francs est désormais attribué aux parents isolés unique-
ment, au sens de l'article L . 524-2 du code de la sécurité sociale,
sans que la condition de perception de l'allocation de parent
isolé soit requise. A ce titre, la modification concerne aussi les
pères célibataires qui ne bénéficiaient pas de ce barème . 2 . - La
mesure consacrée aux mères de famille ayant eu au moins trois
enfants, qui sont rémunérées selon le barème attribué lorsque des
conditions d'activité salariée sont réunies, s'inspire de disposi-
tions analogues prises dans le domaine de l'assurance vieillesse,
où le fait d'avoir élevé des enfants est assimilable à une activité
professionnelle antérieure . L'attribution du même barème aux
femmes veuves, divorcées, séparées judiciairement depuis moins
de trois ans est destinée à remédier aux pertes de revenu trop
brutales pendant une première période. 3 . - Les femmes mariées
ayant, ou ayant eu, un ou deux enfants, sont rémunérées selon
les critères généraux, Gest-à-dire soit au barème attribué en fonc-
tion des conditions d'activité salariée prévues si ' elles en justifient,
soit, à défaut, aux barèmes attribués en fonction de l'âge. Dans
tous ces cas de barèmes, elles peuvent bénéficier d'indemnités de
transport ou d'hébergement dès lors que la distance entre le
domicile et le lieu de formation est supérieure à 15 kilomètres.
Par ailleurs, des fonds locaux sont en cours de constitution au
niveau régional ou départemental en' vue de faciliter l'accès à la
formation de femmes en difficulté par le versement d'aides
concernant en priorité la prise en charge des frais de garde d'en-
fants et des frais d'aide à domicile des personnes dépendantes,
personnes âgées ou handicapées, et éventuellement la prise en
charge totale ou pwtielle de frais de transport et d'hébergement.
Bénéficiant de crél'' -

	

l'Etat, ces fonds seront abondés par des
crédits de partena'

	

iblics, consulaires ou associatifs locaux
dans le cadre d'un ,ention signée avec l'Etat. Ils permettront
d'attribuer des aide_ individuelles accordées par le préfet . Enfin,
la majorité des stages se déroulant selon le rythme de l'année
scolaire, la date du l et juillet a paru celle qui aurait le moins
d'inconvénients pour per~rettre de fixer dès le début de la forma-
tion le montant de la rémunération individuelle pour le plus
grand nombre de stagiaires .
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RECTIFICATIFS
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 8 A .N . (Q) du 22 février 1993

QUESTIONS 'ÉCRITES

Page 646, Ire colonne, question na 67295 de M. Jean-Pierre
Foucher à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale
et de la culture :

A la 11 e ligne :

Au lieu de : « . . . de haute responsabilité et de haute auto-
nomie . . . ».

Lire : « . . . de toute responsabilité et de _pute autonomie . . . » .

A la 18e ligne :

Au lieu de : « . . . sous aucun contrôle. . . ».
Lire : « . . . sans aucun contrôle . . . ».

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 686, 2e colonne, 41 e ligne de la réponse à la question
n o 66242 de M . André Thien Ah Koon à M . le secrétaire d'Etat à
la famille, aux personnes âgées et aux rapatriés :

Au lieu de : « .. . 500 000 enfants . . . ».
Lire : « . . . 50 000 enfants .. . ».
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TELEPHONE STANDARD : (1) 40 .13-75-00

ABONNEMENTS - ;1) 40•-58-77-T1

TELEX : 201178 F DERJQ-PARIS

33
83
93

35
as
95

07
27

09

Francs

858
559
89
97

540
353
84
54

1808
314

1589

En cas de changement d'adresse, joindre une bande d'envoi à votre demande.

Tout paiement à la commande facilitera son exécution

Pour e, .péditicn par v :ie aérienne, outre-mer et à l'étranger, paiement d'un supplément modulé salon la zone de destination,

Prix du numéro : 37 50 F
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